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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Excuses. 

8. — Ilaute Cour de justice. — Liste des jurés 
4. — Abrogation de la rég'émentation de Vi- 
chy relalive aux véhicules d'’accasion, — 
Adoption sans débat d'une proposition de 
loi. | 
5, — Approbation des comptes définitifs de la 
Réunion, — Adoption sans débat d’un projet | 
de loi. 
6, — Mise en service d'autorails rapides, — 
Adoption sans débat d’une proposition de 

résolution. 


7. — Commission de la défense nationale, — 
Attribution de pouvoirs d'enquête, 

8, — Ouverture et annulation de crédits pra- 
visoires sur l'exercice 4947 (dépenses mili- 
laires). — Vote sur la question de conflance, 
- Scrutin sur la question de savoir si le vote 
de confiance aura lieu sans débat: MM. le 

résident, René Pleven, Leenhardt, Charles 
ussy. — Décision de procéder au vote de 
confiance après débat. n 
Explications de vote: MM. Jacques Bar- 
doux, Ramarony, Jaèques Duclos, Paul Ra- 
inadier, président du conseil; Charles Lussy, 


Dépôt par M. Lussy, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, d'une proposition de réso- 
lution, 

Explicalions de vote (suite): MM. Rasei{a 
Robert Lecourt, Castellani, Montel, Reng 
Pleven, Benchennouf, Saravane Lambert, 
Paul Ramadier, président du conseil; 1e 
président, — Clôture. 


| 42. — Transmiss'on 


| 43. — Transmissi( 





Scrutin: pointage, 





Suspension et reprise de la séance. 

Résultat du scrutin vérifié sur la question 
de confiance po&e sur l’ensemble du proje 
de joi: vote de confiance et adoption de l’en 
semble. 


9. — Retrait d’une proposition de résolution. 
40. — Règlement do l’ordre du jour. 
11. — Dépôt d'une proposition de loi. 


d'une proposition de loi 


déposée au Conseil de la République, 


n d'un avis émis par le Con- 
scil de la Répubñaque. 
44. — Dépôt de rapports 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est 


ouverte à neuf h 
demie. 


ures el 
as 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 
séance d'hier a été affiché et distribué, 


Il n'y à pas d'observation ?.: 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


EXCUSES 


M. le président. MM. Kaufnann et Mon- 
tillot s’excusent de ne pouvoir assister à 
Ja séance de ce jour. 


LS at) 





— 3 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Liste des jurés, 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
deux membres appelés à figurer sur la liste 
des jurés de la Haute Cour de justice ins- 
tituée par L loi du 27 décembre 1945. 

Conformément à l'articie 16 du règle- 
ment, les noms des Candidats ont été in- 
sérés à la suite du compile 1 ndu in crlenso 
i ince du 18 mars 1947. 

Le secrétariat général n° 
opposition. 


[St 


à recu aucune 


En conséquence, MM. Pierre Mouchet et 
Henri Gallet sont appelés à figurer sur la 
liste des jurés de la Haute Cour de justice, 


+ nel des 


ABROGATION DE LA REGLEMENTATION 
DE VICHY RELATIVE AUX VEMICULES 
D'OCCASION 


Adoption sans débat d'une proposition de 104 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Pierre André tendant à abro- 
ver la réglementation de Vichy relative à 
la vente et à l'achat des véhicules d'occa- 
sion, 


41 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'aticle unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l'article uñique.) 


M. le président. « Article unique. — 
L'acte dit loi du 21 octobre 1940, complété 
par l'acte dit :oi du 7 août 1942 et les 
arrêtés des 17 février, 13 octobre et 20 oc- 
tobre 1912 S nt abrogé LL. D € 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la propôsition de loi, 
mus aux voir, est adopté.) 


+ E Fe 


APPROBATION DES COMPTES DEFINITIFS 
DE LA REUNION 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
Je vute sans débat, conformément à lar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
approuvant les comptes définitifs du bud- 
get local de la Réunion, exercices 1943 et 
1944. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage _ 
aux articles. 

(L'Assemblée, 


aux articles ) 


consullée, décide de passer 


M. le président. « Art. 1%, — Est approu- 


vé le compte définitif du budget local de 
la Réunion, exercice 1943, arrêté en re- 
celtes à la somme de cent cinquante-huit 
millions cinq mille deux cent vingt-neuf 
francs quatre-vingts centimes (158 mil- 
lions 005,229 fr. 80) et en dépenses à la 
somme de cent quarante-six millions neuf 
cent dix-huit mile trois cent soixante-neuf 
francs trente centimes (146.918.369 fr. 30) 
soit un excédent de recettes sur les dépen- 
ses de onze millions quatre-vingt-six mille 


huit cent soixante francs cinquante centi- 
mes qui ont servi au remboursement in- 
tégral de l'avance de dix millions de 
francs consentie par la métropole au pro- 
fit des sinistrés du cycone du 10 avril 
1944 et au remboursement d’une partie de 
l'avance de dix millions de francs consen- 
tie dans les mêmes condilions pour Ja ré- 
paration des dégâts causés par le cyclone 
des 6-7 avril 1945. » 


Je mets aux voix l’article 1®, 
(L'article 1%, mis quz voir, est adopté.) 


« Art, 2. — Est approuvé le compte défi- 
nitif du budget local de la Réunion, exer- 
cice 1914, arrêté en recettes à la somme 
de cent quatre-vingt-seize mäilions deux 
cent dix-sept mille huit cent quatre-vingt- 
six francs (196.217.886 fr.) et en dépenses 
à la somme de cent quatre-vingt-douve 
millions sept cent cinquante-trois mille 
cent so.xante-sept francs vingt centimes 
(192.753.167 fr. 20) soit un excédent de 
recettes sur les dépenses de troig millions 
quatre cent soixante-quatre milie sept cent 
dix-huit franes quatre-vingts centimes 
(3.464.718 fr. 80) qui ont servi jusqu'à due 
concurrence au remboursement de jÎ’a- 
vance de dix millions de francs consentie 
par la métropole pour la réparation des dé- 
gâts causés F le cycione des 6-7 avril 
1945. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 





Gt — 


MISE EN SERVICE D’AUTORAILS RAPIDES 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sas débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de réso:ution, de M. Védrines et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre en service dans le plus 
bref délai des autorails rapides sur les 
lignes de chemin de fer: de Montlucon à 
Clermont-Ferrandepar Néris-les- Bains, Mar- 
cillat et Gouttières, de Moulins à Gannat 
par ia Ferté Haute-Rive et Saint-Pourçain- 
sur-Sioule, de Moulins à Montlucon. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à mettre en service le plus ra- 
pidement possilie des autorails sur cer- 
laines lignes importantes, après avis favo- 
rable des conseils généraux, collectivités 
locaies et chambres de commerce. » 


Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger le titre comme suit: 


« Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre en ser- 
vice dans le plus bref délai des autorails 
rapides sur les lignes de chemin de fer 
importantes ». 

Il n’y à pas d'opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposilion de réso- 
lution, 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


— 17 — 


COMMISSION DE LA DEFENSE NATIONALE 


Attribution de pouvoirs d'enquête, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen d’une demande de pouvoirs d’en- 
quête présentée par la commission de la 
défense nationale. 


J'ai donné lecture à l'Assemblée de cette 
demande au cours de la séance du 18 mars 
1947. 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur la demande 
présentée par la commission de la défense 
nationale. 


(L'Assemblée, consultée, décide d’accor- 
der les pouvoirs d'enquête.) 


M. le président. En conséqüence, con- 
nn een à l'article 31 du pe les 
pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
mission de la défense nationale, 


OUVERTURE Æ€T ANNULATION DE CREDITS 
PROVISQIRES SUR L'EXERCICE 1947 (DE. 
PENSES MILITAIRES) 


Vote Sur la question de confiance, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sur la queslion de confiance poste 
our l'adoption de l’ensemble du projet de 
foi portant ouverture et annulation de cré. 
dits provisoires applicables aux dépenses 
du budget de l’exercice 4947 (dépenses mi. 
litaires). di 


Mesdames, messieurs, nous allons avoir 
à appliquer l’article 49 de la Constitulion 
et l'article 49 du règlement. 

Dans la séance d’avant-hier après-midi, 
des observations ont été présentées sur 
l'application de ces textes par la prési- 
dence. 

On s’est étonné que le débat n'ait ] 
été clos dès que M. Le président du conseil 
eût posé la question de confiance. 

Mme Madeleine Braun, qui présidait la 
séance, a déjà mis les choses au point 
avec une précision dont je la remercie. 
Mais je tiens à rappeler que l’article 49 
de la Constitution et l’article 49 du règlc- 
ment ont été rigoureusement appliqués 
(Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 

S'il y a, dans ces textes, une lacune, la 
présidence n’en saurait être responsable. 
Chacun d'entre vous sait que les interdic- 
tions et les restrictions sont de droit étroit, 

La présidence n'avait done pas à limiter 
la liberté de la tribune et à outrepasser 
les prescriptions du règlement. (4pplau- 
dissements sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 

Son attitude a donc été irréprochable. 

Aujourd’hui, une autre question se pose; 
elle est plus grave. 

L'article 49 dispose que « le vote sur la 
question de confiance ne peut intervenir 
qu'un jour franc après qu'elle a été 
posée ». 

Vote après débat ? Ou sans débat ? 

L'article n'en dit rien. 

J'ai suivi le conseil que M. le ministre 
de l'économie nationale mous a donne 
avec tant d'autorité, j'ai réfléchi, j'ai 
réfléchi longuement (Sourires) et j'ai con- 
clu que, sur cette interprétation, je de- 
vais consulter l’Assemblée. 


Je vous demanderai donc, mesdames, 
messieurs, de vous prononcer sur la ques- 
tion de savoir si le vote qui va intervenir 
doit avoir lieu sans débat ou après débat. 
Sun jé sur divers bancs à qau- 
che. 


La parole st à M. Pleven. 

M. René Pleven. Mesdames, messieur?, 
je m'étais fait inscrire pour traiter celte 
question d'interprétation du règement et 
de la Constitution, qui vient d’être évo- 
quée par M. le président de l’Assemblée. 


Au début de la séance de jeudi aprts- 
midi, au moment d'approuver le proces- 
verbal de la séance du matin, celle au 
cours de laquelle M. le président du 
conseil avait posé la question de contiance, 
notre collègue M. Leenhardt, en termes 
d’ailleurs très mesurés et dont nous lui 
savons gré, avait exprimé l'avis qu'un 
interprétation fidèle de la Constitution eûl 
consisté à suspendre le débat immédiatc- 
ment après que le président du conseil 





avait posé la question de confiance, 
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Cette fhèse a été reprise par M. André 
philip, qui, en qualité non pas de mem- 
pre du Gouvernement, mais d'ancien pré- 
«dent de la commission de Ja . Consti- 
tution, a endossé de son autorité l'opinion 
de M. Leenhardt, en déclarant qu'un pré- 
ccdent fâcheux avait été créé. 

M. Philip a évoqué l'esprit des conclu- 
sions de la commission de la Constitution. 

En réponse à ces observations, Mnre Ma- 
deleine Braun, qui présidait la séance, à 
marqué, en termes qui nous étaient 
apparus très pertinents, que le” président 
de uotre Assemblée avait observé scrupu- 
leusement le texte de notre règlement et 
celui de la Constitution en donnant la 
arole à M. Paul Reynaud +t à M. Jacques 
em après que le président Ramadier 
eût posé la question de confiance. 

Nous estimions donc, quant à nous, que 
l'incident était clos, et nous l’aurions con- 
sidéré comme tel si, hier, nous n'avions 
lu avec une certaine surprise, dans l'or- 
gane central du parti socialiste, après une 
appréciation particulièrement malveillante 
du comportement du président de l'Assem- 
blée, le texte que voici: 


« Le reg a de l'Assemblée n’a mème 
pas su faire observer — Francis Leenhardt 
et André Philip l'ont fait remarquer dès 
le début de la séance de l'après-midi — 
cette regle, qui ressort à la fois du bon 
sens et de la Constitution, selon laquelle 
la clôture doit être pronpgncée dès que le 
Gouvernement a posé la question de con- 
fiance. » 


Nous savons que le bon sens est la 
chose la mieux partagée du monde. Mais 
nous ne savions pas Jusqu'ici que lé bon 
était réservé aux cerveaux des 
hommes qui siègent sur les bancs socia- 
listes. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche.) 

En tout me be été mandaté par le ras- 
sermb'ement des gauches républicaines 
pour marquer notre désaccord compiet 
avec l'interprétation que certains membres 
du groupe sociaiists et l'organe central de 
ce parti prétendent donner à la Constitu- 
tion et au règlement. 


sens 


Nous sommes dans une période de « ro- 
dage » constitutionnel où les interpréta- 
tions de la Constitution peuvent avoir la 
plus grande importance pour l'avenir. 


Or, nous estimons que le président de 
l'Assemblée n'a pas manqué à une règle 
qui ressort de la Constitution, qu'il a agi 
conformément au bon sens et qne, non 
seulement il à appliqué à la lettre les dis- 
positions de la Constitution, mais, ce qui 
nous paraît beaucoup plus important, qu'il 
a télé entièrement fidèle à l'esprit de nos 
institutions. 


À quoi aboutiraït la thèse exposée par 
MM. Leenhardt et Philip et qui a été reprise 
et amplifiée par l'organe central du parti 
Socialiste ? ’ 

Elle aboutirait, après que le président 
d'ua gouvernement aurait posé la question 
de confiance, à tirer un rideau de fer 
entre le Gouvernement et la représentation 
du pays. 

itduite au silence, celle-ci ne pourrait 
plus s'exprimer que par des explications 
de vole précédant le scrutin, exp'ications 
de vote dont la durée est, vous le savez, 


limitée, par notre règlement, à cinq mi- 
nutes. k 


Quel homme de bon sens, quel républi- 
Gin ne verrait les conséquences qui pour- 
Taient être tirées de ceite interprétation 

certa'ns gouvernements ou ccerlains 
Présidents de gouvernement ? 





La Constitution, nous en avons bien sou- 
vent souligné les lacunes. Outre celle qui 
a été indiquée tout à l'heure par M. le pré- 
sident, elle ne précise pas à quel moment 
le président du Gouvernement: doit poser 
la question de confiance, s'il désire la 
poser. 

Ne voyez-vous pas que, si l’on adoptait 
votre interprélation, il suffirait au prési- 
dent d’un gouvernement désireux d’étouf- 
fer la voix d'un parti ou d'un député de 
poser la question de confiance à un mo 
ment déterminé. 


M. Jean Biondi. La question de confiance 
ne peut tre posée qu'après délibération 
du conseil des ministres. 


M. René Pleven. ... de sorte que la voix 
de ce groupe on de ce député ne pourrait 
se faire entendre ? (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 

M. Biondi me dit que la question de con 
fiance ne peut être posée qu'après délibé 
ration du conseil des ministres. 

J'en suis tout À fait d'accord, mon cher 
collègue. Mais je parle du moment où on 
la pose, et non pas de la décision de la 
poser. 

Nous n'aurons probablement pas tou- 
jours des gouvernements où, yratique- 
ment, se trouveront représentés tous Îes 
parts, Nous pouvons parfaitement emgvisa- 
ger une période où un gouvernement ne 
serail appuyé que par un seul parti maj 
riüire et aurait en face de lui une opposi- 
tion légèrement minoritaire. 

Ne voyez-vous pas le danger qu'il pour- 
rait y avoir à accepter votre interpréta- 
tion ? En effet, une fois que le président 
de ce gouvernement aurait posé la ques 
tion de confiance, l'oprosition n'aurait 
plus qu’à se car il ne lui resterait 
qu'un délai de cinq minutes, avant l'ou 
verlure du scrutin, pour e'exprimer de 
vant le pays. 

Nous sommes persuadés que ce n'est 
pas là ce que vous vouliez, que vous 
n'aviez pas songé à ces conséquences. 

C'est pourquoi le rassemblemeñft des 
gauches m'avait demandé d'exprimer notre 
opinion et de marquer notre approbation 
complète et unanime de linterprétat on 
qui avait été proposée par M. le président 
de la Constitütion et du règlement. (Ay- 
plaudissements sur certains bancs à qau- 
che.) 


taire 


M. le président. La parole est à M. Leen- 
hardt. 


M. Francis Leenhardt. Mesdames, mes- 
sieurs, comme l'a excellemment fait obser- 
ver tout à l'heure M. le président, l'inci- 
dent a été clos, au début de la séance de 
jeudi après-midi, par la déclaration de 
Mme Braun, après que j'eusse présenté 
les observations que mes collègues ont 
pu entendre sur la façon dont 
avait été donnée aux orateurs lorsque 
M. le président du conseil venait de poser 
la question de confiance. 

Cependant, le débat étant rouvert ce ma- 
tin sur celte question, je veux cpporter, 
moi aussi, ma contribution à cette discus- 
sion qui paraît surtout devoir ous per- 
mettre d'attendre l'arrivée du groupe 
communiste. (Sourires.) 

Je remercie M. Pleven d’avoir si vigou- 
reusement défendu une Constitution, qu'il 
ne nous à peut-être pas beaucoup aidé à 
faire voter par le pays. (Applaudissements 
à gauche.) 

Je me crois pas que nous devions ap- 
porter ici les commentaires que les jour- 
naux des partis ou les autres font sur 


a parole 
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certains incidents qui peuvent se produire 
dans cette Assemblée. 


Je voudrais seulement préciser ma 
pensée. Lorsque j'ai demandé la parole sur 
le procès-verbal, au début de la séance 
d'avant hier pres-midi, ce n'était pas 

\ de mettre en cause M. le 
président; c'est parce qu'un problème se 
posait à nous, précisément dans cetle 
période de rodage — pour reprendre l'ex- 
piession de M. Pleven — de la Constifu- 

Constitution qui fait,ses pre- 


} j° Lo à 
aans 1 intenth 


[1 } 1: tin 
Uon, CCOLU 


miers pas. 


Nous nous apercevions, après coup — 
jue, dans la séance du matin, nous 
‘avions pas présenté d'observation à M. le 
président sur la procédure qui était en 
train de s’instaurer —-que la Constitution a 
prévu, par son article 49, un délai d'un 
jour franc avant que l’Assemblée se pro- 
nonce sur la question de confiance. 
Pourquoi ce franc ? 
Toute la 


C'est, manifestement, pour jermettre 
la réflexion. Dès lors, si l’on instaure tout 
de suite une discussion après que 4e pré- 
sident du conseil a posé Ja question de 
confiance, il n'est pas douteux que ce 
de réflexion n'a plus d'utilité, qu'on 
rmettre aux posilions de se clicher. 

Des positions prises immédiatement 
peuvent faire obstacle à ce que le dé:ai 
de réflexion revête toute l'utilité 


avons cherché à lui donner lorsque nous 


délai d'un jour 
ruestion est jà. 


délai 


Va pp 


que nous 


avons élaboré la Constitution. Ce point 
ne paraît pas contestable. (Applaudisse- 
ments à gauche ct sur divers bancs au 
centre.) 

Mesdames, messieurs, voilà, ramenées 
à leurs proportions, 1es observations que 
nous avons présentées sur ce point, Nous 
y persévérons et, suivant la suggestion 
qui a été faite par Mme Madeleine Braun, 


nous reconnaissons qgu'actuellement le 
règlement ne donne pas au président de 
l'Assemblée le moyen d'empêcher un 
que le président du conseil 
à prose la quesuon de confiance. 
Mais il nous appartient, à ous, 
sément à propos du réglement que 
sommes en train d'élaborer, de tixet 
ce point les règles nécessaires 


(it bat apr 3 
préci- 
nous 

sur 
aiin que 


M. le président du conseil puisse veiler 
à ce que le débat soit entièrement réservé 
et que le délai de réflexion qui est néces- 


saire puisse être pleinement sauvegardé. 
(Nouveaux applaudissements à cauche et 
sur divers bancs au centre.) 
Toix mombreuses à droite La clôture 1 
M. le président. J'entends demander Ja 
ciôlure. 
Je consulte 1 
(L'Assemblée, 
clôture.) 


’ 


Assemblée sur la clôture. 


consullée, prononce la 


_ 


M. le président, Je vais consulter l'As- 
semblée sur la question de savoir si le vote 
de confiance doit avoir lieu sans débat. 

Vous avez déposé une demande de scru- 
in, monsieur Coty. 


M, René Coty. Oui, monsicur le prési- 
dent. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Coty 
au nom du groupe des républicains indé- 
pendants. 

M. Charles Lussy. Je demande la parole. 


M. te président. La parole est à M. Lussy, 
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… M. Charles Lussy. Dire qu’il n’y aura pas 
débat, cela ne signifie pas, je pense, qu’il 
n’y aura pas d'explications de vote ? 


M. André Le Troquer. L'Assemblée reste 
souveraine, 


M. le président. Il ne m'appartient pas 
de me prononcer sur le fond, mais il m’'ap- 
paraît que les explications de vote consti- 
tuent un débat. 

Par conséquent, si vous estimez ee 
doit y avoir explications de vote, il faut 
voter pour là formule qui comporte le vote 
après débat, 
votcrons 


M. Charles Lussy, Alors nous 


pour cette formule. 


M. le président, Le scrutin est ouvert. 


{Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants... .s....:. 
Majorité absolue............. 304 


Pour l'adoption... 6 
CORTE ‘md rrovese .. GOl 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M. Bardoux, premier ora- 
eur inscrit, pour expliquer son vote, 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes- 
sieurs, mes amis et moi, sans modifier 
notre attitude antérieure, voterons les cré- 
dits militaires pour les trois raisons sui- 
vantes, 


Tout d'abord, nous ne voulons pas re- 
fuser des renforts, des munitions et des 
médicaments aux soldats qui se battent 
en Indochine, en particulier à ces fantas- 
sins, à cette « pittaille », à laquelle je 
m'honore d’avoir jadis aprartenu, et qui, 
par un privilège séculaire et eoûteux, se 
recrute parmi les paysans de France. 

Plus nos effectifs en Indochine seront 
nombreux, plus leur armement sera mo- 
derne, moins il sera nécessaire de s’en 
servir: il faut montrer la force pour 
n'avoir pas à y recourir. 

D'autre part, il ne s'agit pas, quoi qu'on 
én ait dit, d'une expédition, d’une recon- 
quête, d'une guerre, mais d’une opération 
de police. 

IL est nécessaire de rétablir l’ordre pour 
que la liberté puisse exister. Larsque le 
désordre s’installe dans un pays, règne 
dans la rue ou dans les finances, tôt ou 
tard Ja liberté, ses garanties et ses insti- 
tutions en font les frais. 


Nous n’admettrons jamais que. l’évolu- 
tion d'un Etat protégé, au sein de l’Union 
française, vers un statut d'Etat libre, dans 
le cadre de cette Union, entraîne auto- 
matiquement le massacre des colons fran- 
çais et des autochtones évolués, la destruc- 


tion des entreprises modernes et des imsti- 
« 


tuts Pasteur, 

Et lorsqu'un gouvernement autonome, 
un gouvernement « auto-désigné » avec la 
collaboration d'étrangers, d’Allemands et 
de Japonais, entreprend ces massacres et 
ces destructions et prépare la réédition des 
vêpres siciliennes, la France ne doit pas 
négocier avec ce gouvernement. 


Mais il existe, en Annam, d’autres grou- 
pes politiques avec lesquels il est possible 
de prendre contact, Nous pensons, mes 
amis et moi, qu'en même temys que se- 


les négociations entreprises avec le Laos, 
le Cambedge et d’autres provinces doi- 
vent être engagées avec ces partis politi- 
ques annarmites, pour doter l’Indochine de 
‘organisation nouvelle : fédération d'Etats 
libres au sein de l’Union française. 

Voilà dans quel esprit nous voterons les 
crédits militaires. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M, Pa- 
marony. 


M. Ramarony. Mes chers collègues, en 
déposant sur le bureau de l’Assemblée 
— et ce, d'accord avec le Gouvernement — 
une demande d'interpellation relative au 
problème de l’Indochihe, nous n’avons eu 
que l’unique souci de faire préciser par 
le Gouvernement la politique qu'il en- 
tendait suivre en Indochine. 


Au cours d'un long débat où les repré- 
sentants de tous les groupes politiques 
ont affirmé leur position, chacun a précisé 
les conditions dans lesquelles il lui appa- 
raissait que se posait le problème. 


Le Gouvernement à pris nettement po- 
sition, Il à heureusement souligné que 
l’Assemblée était unanime pour que la 
présence de la France soit indiscutable- 
ment Jnaintenue en Indochine. 


Or, je souligne que la difficulté qui se 
précise vient uniquement du fait que nous 
né sommes pas d'accord sur les conditions 
dans lesquelles la présence française doit 
être assurée, 


Les uns pensent qu’il faut, tout d’abord, 
rétablir l’ordre et qu'il faut aussi engager 
des pourparlers, dès qu'il sera possible, 
de façon à mettre fin à une lutte parti- 
culièrement douloureuse. 


C'était la position du Gouvernement, et 
elle a recueilli dans l’Assemblée une ma- 
jorité de 421 voix. 


L'autre attitude, celle du parti commu- 
niste, çonsiste à dire qu'il faut immédia- 
tement entreprendre des pourparlers. 

M. Maurice Viollette. Le tout est de 
savoir avec qui. 


M. Ramarony. La question qui se pose 
est de savoir comment et avec qui ces 
pourparlers peuvent être repris. 


Quoi qu'il en soit, le vote que je viens 
de rappeler a mis fin au débat sur l’Indo- 
chine. 


L'Assemblée a, ensuite. été appelée à 
discuter du problème des crédits mili- 
taires. 


M. le président du conseil a souligné 
que les crédits qu’il nous demandait de 
voter se rapportaient, pour la-plus grande 
part, à des dépenses déjà engagées avec 
‘accord du Gouvernement unanime. C’est 
sur le vote de ces crédits que nous avons, 
aujourd'hui, à prendre nos responsabilités. 


Dans ces conditions, nous ne compre- 
nons pas comment peut se poser le pro- 
blème puisque, je le répète, il semble 
que nous n'ayons qu’à ratifier des déci- 
sions prises par le Gouvernement una- 
nime, 


N s’agit, pour nous, de rétablir l’ordre 
en Indochine et, ensuite, d'engager des 
pourparlers avec un gouvernement qui 
sera l'expression réelle du peuple anna- 
mite, Aussi, voterons-nous les crédits. 


Qu'il me soit permis, en conclusion, de 


Il y a quelque chose -de douloureyy 
dans les événements que nous vivons de 
puis quarante-huit heures. 

M. le président du conseil à posé, 
conformément à la Constitution, la ques 
tion de confiance, et je erois que L'Assem. 
blée, unanime, le félicitera de cette dé. 
cision. 

Mais, si les fermes paroles qu'il à pro. 
noncées ont recueilli l'approbation de la 
majorité de lPAssemblée, il se pose, ce. 
pendant, ün probème politique. 

On a parlé avant-hier du communisme 
et de l’anticommunisme, Je ne pense pas 
que le problème doive se formuler ainsi, 
I y à ici des représentants de la France, 
il y à ici un Parlement français. Le pro. 
blème qui se pose n’est pas de savoir «j 
on fera une politique anticommunniste, On 
n’a pas à faire une politique anticommu- 
niste. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 


M. Paui Ramadier, président du co: 
Très bien! 


eile 


M. Ramarony. Le probième qui se pose 
est de savoir si l’on pourra, avec l’Asem. 
blée, qui doit étre souveraine, gouverner 
la France avec une majorité comprenant 
ou non les communistes, ou le mouve. 
ment républicain populaire, ou le rassem. 
blement des gauches, ou le parti socix 
liste, ou les modérés. 

I s’agit de savoir si l’on veut défendre 
les institutions républicaines. 

Or, défendre les institutions répubiiat 
nes, €<’est reconnaître la souveraineté du 
Parlement: e’est reconnaitre qu’un majo- 
rité s'étant affirmée, quelle qu’elle sait, 
de gauche, du centre, ou de droite; un 
gouvernement pourra s'appuyer sur elk, 
face à une opposition qui, sur le plan par- 
lementaire, fera son devoir, (Applaudisse- 
ments à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


Si nous sommes tous d'accord sur cette 
facon de poser le problème, nous n'avons 
rien à craindre de lPavenir. 


Si la erise est ouverte, nous souhaitons 
qu’une majorité puisse se dégager, aus 
vaste que possible. L'opposition fera alors 
son devoir. Elle siégera d’un côté où d'un 
autre, c’est l’avenir qui nous le dira. 

Nous espérons, monsieur le président à 
conseil — c'est toute la question — que 
les paroles que vous avez prononcées sk 


gnifient que c'est cette politique républi 
caine et démocratique que vous voulez dé- 
fendre. 


I ne s’agit pas de gouverner avec où 
contre un parti, il s’agit de défendre le 
Parlement et la démocratie, de dégager 
une majorité et, avec son appui, de gou- 
verner la France. (Applaudissements 4 
droite et sur certains bancs à jauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. (Applaudissements à l'ex 
trème gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
pe bien l'Assemblée a décidé 
que les différents partis pourraient, avan 
le vote, donner des explications, je monte 
à cette tribune, moins pour expliquer | 
vote du groupe communiste que pour p't- 
<iseæ notre position. 

Déjà, avant-hier, j'ai eu l’occasion, ai 
nom du groupe communiste, de dire ce 

ue nous pensions, de dire quel était 

rame de conscience que nous avons vecu 
pendant des jours: 


Nous étions placés devant une situation 








ront poursuivies les opérations de police, 


présenter une observation. 


telle que nous ne croyions pas pouvol 
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Pr nes 


en notre âme et conscience, voter les cré- 
dits demandés. 
J'ai souligné aussi tous les efforts que 


faits pour rechercher un ter- 
in d’ Et lorsqu'on nous à repro- 
ain d'entente. Et læœsqu 0 ar 

ché je ne sais quelle ifférence d'attitude 

entré c2 que nous avons fait à la commis- 


nous avons 


sion des finances et Ce que nous avons | 
fait ici, je n'ai pas eu de peine à démon- | 
trer que nous ne voulions pas, par avance, 


prendre position à la commission des 
finances, parce que nous entendions nous 
réserver Ja once de dire éventuelle- 
ment: oui, .n 
Jes explications officielles. 

Malheureusement, — et ici je ne revien- 
drai pas sur le fond du débat, vous le 
comprenez bien, parce que tout a été dit 
— les explications qui nous ont été four- 
nies — je ne fais que répéter ce que j'ai 
dit avant-hier — n'ont pas pu apaiser les 
troubles de consciente que nous avons 
éprouvées ces Jours derniers. 

C'est pourquoi, je ne puis donc que con- 


orsque nous aurions entendu | 
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rions pas les événements 
comme importants, nous ne serions pas 
si décidés, si acharnés à ne pas modiliea 
notre position d'abstention, parce que 
nous croyons qu'elle est juste. 

Mais notre parti considère que le vote 
que nous allons émettre ne met nullement 
en cause les autres aspects de Ja poli- 
tique générale du Gouvernement et il à 
décidé qu'il n’y a pas lieu, pour les mi- 
nistres membres de notre parti, de rompre 
la solidarité ministérielle. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

En agissant ainsi, mesdames, messieurs, 


| nous montrons que nous avons consciefice 


| rait 


firmer aujourd'hui <e que j'ai dit avant- | 


hier, À savoir que notre groupe ne peut | 


pas voter les crédits militaires qui éont 
soumis à notre approbation. 

J'ai déclaré que nous ne voterions pas 
contre et j'ai ajouté : Si nous suivions 
la logique de notre raisonnement, nous 
devrions voter contre, mais nous avons 
trop le souci des intérêts du pays, nous 
avons trop conscience de la grayité de la 
situation pour ne pas mesurer toute la 
portée de nos actes et pour aller jusque-là. 
J'ai souligné enfin la concession que nous 
faisions en ne décidant pas de voter contre 
et en nous contentant de nous abstenir 
dans le scrutin. 

Alors, on nous posera le problème de 
la solidarité ministérielLe et, sur ce point, 
je tiens à m'expliquer nettement, 


Je sais bien que c'est un prolilème de 
la plus haute importance, qu'il ne faut 
jamuis prendre à la légère. Je ne l’ignore 
pas : sans solidarité ministérielle, il ne peut 
y avoir de gouvernement de coalition 
ét, dans Jes circunstances présentes, je 
sais aussi qu'il est bien diflicie — pour 
ne pas Xire impossible — de gouverner 
la France sans un gouvernement de Coa- 
lition. 

Toutes ces raisons — vous le comprenez 
bien — nous les avons pesées. 


Nous savons qu'en ce moment, un mi- 





nistre des affaires étrangères de la France ! 


est à la conférence de Moscou et qu'il dé- | 


fend Jes positions de notre pays. Nous sa- 
vons qu’il demande le charbon dont nous 
avons besoin; nous savons qu'il a du mal 
à se faire écouter, à se faire entendre, qu’il 
a du mal à obtenir que l'on fase droit 
aux revendications de la France. 


Nous tenons compte de toutes ces don- 
nées et de leur aspect politique particu- 
lièrement important, qu'il s'agisse de la 
conférence de Moscou où est engagée Ja 
politique extérieure de notre pays, le 
payeinent des réparations et la sécurité 
de nos frontières, ou de toutes les ma- 
nœuvres ténébreuses que l’on sent se 
tramer chez nous pour profiter des fai- 
blesses, des défaillances 
mentaire, dans le dessein de porter des 
Coups à la République. 

Qu'avons-nous fait, alors, 
messieurs ? 

Nous avons essayé de pousser jusqu’au 
bout l'esprit de conciliation, l'esprit de 
concession. 


Aussi bien, le vote que nous allons 
émettre aujourd’hui a-t-il trait à un pro- 
blème que nous jugeons de première im- 
portance, En effet, si nous ne considé- 


mesdames, 


u régime parle- ! 


tenues gone onmrenee tin 





des responsabilités énormes qui pèsent sur 
nos épaules à nous communistes et sur 
nas épaules à tous, 


Je me rappelle qu'avant-hier, ce point 


n'étant pas fixé, certains de nos collè 
gues — dont plusieurs, d’ailleurs, 
n'avaient pas été tendres pour nous —- 


ont semblé craindre le vide que creuse- 
dans le Gouvernement l'absence du 
parti le plus représentatif de la classe 
ouvrière. 

Nous pouvons 
cette situation : 

Les éléments politiques de Ja démocra- 
tie moderne ne permettent pas de gou- 
verner sans la classe ouvrière. (Applaudis- 
sements à l’extrème gauche et Sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


une Jecon de 


dégager 


M. Joseph Denais. La classe ouvritre ne 
se confond pas avec un parti! 


M. Jacques Duclos, En tout cas, elle ne 
se confond pas avec votre parti, monsieur 
Joseph Denais! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Joseph Denais. Ni avec le vôtre! 


M. Jacques Duclos. Ecoutez-moi bien! Si 
nous ne prétendons pas détenir le mono- 
poie de Îa représentation de la classe 
ouvrière (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Rires et applaudissements à 
gauche, au centre et à droite), nous avons 
cependant l'impression que nous représen- 
tons la plus grande partie de la classe 
ouvrière. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) | 


M. Poimbœuf. C'est une impression. 


M. Fernand Bouxom. La classe ouvrière, 
c'est la France! 


M. Jacques Duclos. Oui, monsieur , 
Bouxom, Ja classe ouvrière c'est la 
France. 


M. Fernand Bouxom. Alors ? 


M. Jacques Duclos. ….… et il est même un 
personnage, qui n'est pas de nos amis, 
qui a écrit, pendant la clandestinité, que 
« la classe ouvrière seule, dans sa masse, 
avait été fidèle à la France profanée ». 
(Applaudissements à. l'extrême gauche et 
sur certains bancs à gauche et au centre.) 

M. 


Eugène Petit dit Claudius. Même 


, quand Je parti communiste n'était pas 
officiellement ‘dans la Résistance! (Excla- | 


malions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Les combattants d'In- 
dochine sont aussi la France! 


M. Jacques Duclos. Etant donné les cir- 
constances que je viens de rappeler, nous 
faisons encore un effort pour ne pas com- 
pliquer la situation. 


M. Joseph Laniel. 
(Sourires.) 


Pour la clarifier ! 


d'Indochine , 


dissements sur les mêmes bancs.) 


| effort. 


: apreté, 


: il inporte, dans les 





| 


a 


M. Jacques Duclos. Mais comprenez bien, 
mes chers collègues, que nous avons plus 
conviction d'avoir raison 
motifs m qui dictent 
notre abstention dans le scrutin actuel. 

Nous sentons que nous avons raison et 
même si l'on ne nous rend pas justice 
aujourd'hui, la raison, sornmes 
sûrs, finira par triompher, (Applanudissbs 


ments à l'extrême gauche.) 


que jamais Ja 


quant aux mes 


nous en 


Nous sommes sûrs que la France maine 
tiendra ses positions en Extrème-Orient, 
mais elle ne les maintiendra pas par la 
force, elle les maintiendra par son genie 
politique, son génie de la liberté. (Applau- 
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Vous le trouverez peut-être insuffisant, 
mais nous avons ici défendu 
lions avec courage, netteté, 
parce que tel est le propre des 
hommes qui croient eh la cause qu'ils 
défendent. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Nous voulons souhaiter que la 
sion que nous faisons permettra d'éviter 
des difficultés nouvelles à notre pays. Car 


nos post- 
loyauté et 


conces- 


circonstances actut iles, 
que la France ait à sa tète un gouverne- 
ment capablo de rassembler toutes les 
énergies républicaines pour maintenir 
l'ordre à l'intérieur et interdire aux fac- 
tieux de se dresser contre les institutions 
républicaines. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
M. Pierre Montel. 


Contre vous ! 


M. Jacques Duclos. ..un gouvernement 
capable de défendre la position de la 
France à la conkérence de Moscou, d'y faire 
valoir notre bon droit, 

Quant au problème indochinois, je suis 
convaincu, non seulement que nous avons 
raison, mais que la raisort finira re avoir 
raison, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Sur ces bancs, les députés se 
lèvent.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 1 28-08 à 
gauche, au centre, à droite et sur divers 
bancs à l'extrême gauche.) 


M. Paul Ramadier, président du conseil, 
Mesdames, messieurs, la politique du 
Gouvernement, en ce qui concerne l'Indo- 
chine, a été clairement et nettement déf- 
nie. La force française s’est affirmée. La 
situation qui a pu, un certain moment, 
araître compromise, à été rétablie par 
e courage et l'héroïsme de nos soldats. 
(Les députés siégeant à gauche, au centre 
et à droite se lèvent et applaudissent lon- 
guement. — Applaudissements sur quel 
ques bancs à l'extrême gauche.) 


Nombreux membres à droite. Debout 1 
debout ! 


M. de Baudry d'Asson. N'éles-vous pas 
Français ? 


M. Roland de Moustier, Pourquoi M. Tho- 
rez ne s6 lève-t-il pas ? 

Il n’a pas de fils ou de frère en Indos 
chine ? 


M. le président du conseil. Nous avons 
ici, mesdames, messieurs, le devoir de no 
rien dire et de ne rien faire qui puisse, 
dans une mesure quelconque, réduire la 
confiance qu’ils peuvent avoir dans unité 
de la patrie, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 











1024 


4 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 22 MARS 1947 





—_ 

Je vous demande, à tous, de songer à 
ceux qui se battent, qui risquent ver 2er 
jour leur vie, et à l'écho que les manifes- 
{ations de séance peuvent avoir là-bas. 
(Nouveaux  applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
guerre. Très bien ! 


M. le président du conseil. Mesurons n08 
manileslations en pensant à ce qu'ils pen- 
sent, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Maintenant que la force francaise s’est 
affirmée, je l'ai dit, M. Je ministre de Ja 
France d'outre-mer l'a dit, il faut cons- 
truire, et l'ère civile doit succéder à l'ère 
militaire, (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre et à droite.) 

On nods à demandé de traiter avec 
celui-ci ou avec celui-là, 

Permettez-moi de vous dire que, devant 
un problème aussi délicat, aussi complexe 
et, sans doute, aussi mal connu, ear 
il s’agit de l'Extrêéme-Orient, où rien n’est 
simple, où les choses se passent depuis 
un cerlain nombre de mois derrière un 
rideau que bien Er ont pu soulever — 
et encore n'ont-ils aperçu dans la pé- 
uombre que quelques ombres fuyantes…. 


M. Paul Giacobbi. Très bien! 


M. le président du conseil. ..….permettez- 
moi de dire que, dans cette incertitude, 
nous avons le droit vt le devoir de de- 
mander au Pælement de nous faire con- 
liance, 

Nous n'avons exc'u personne. Mais nous 
avons souci que la situation que nous 
établirons soit stable, que le traité que 
nous conelurons soit autre chose que des 
lignes écrites sur le sable et que le grand 
typhon emporterait au lendemain de la 
signature, 

Il en coûterait trop de vies humaines el 
trop de prestige à notre pays. 

Nous ne courrons pas d'aventure, mais 
nous ne voulons exclure personne, son- 
geant à l’avenir, à la stabilité des insti- 
tutions que la Constitution nous donne le 
devoir d'établir. 

En vérité, il s’agit sans doute, là-bas, 
dans les semaines et les mois qui vien- 
nent — comme le disait M. Pleven avec 
beaucoup de raison, dans une analyse 
très précise et très exacte de la Constitu- 
tion — de faire le premier essai, la pre- 
mière tentative de construction de l’Union 
française. 

Nous le ferons, mais nous entendons que 
ce soit avec votre confiance. 

J'en viens au sens de la question de 
confiance telle que l'a définie la Constitu- 
tion. 

Lorsque M. le Président de la République 
m'a fait l'honneur de me désigner, je suis 
venu devant vous, seul à ce banc, avec 
une déclaration ministérielle, Vous avez 
approuvé celte déclaration. Vous m'avez in- 
vesti, Entre vous et moi, un contrat a été 
passé. 

J'ai la conviction que je suis resté fidèle 
à ce contrat (Applaudissements à gauche; 
au centre et à droite), que, point par 
point, à l’heure nécessaire, j'ai exécuté 
ce que j'avais promis. 

Des hommes, verant des divers partis, se 
sont placés autour de moi, pour apporter 
leur collaboration personnelle et ieur ga- 
ranlie politique au contrat conclu. 


ls sont les cautions — j'allais dire les 
co-jureurs — de la foi que j'avais donnée, 





L'Assemblée va dire si elle pense que, 
tous ensemble, nous sommes restés fi- 
dèles au pacte conclu. 

C’est l'expression de la majorité qui dé- 
terminera si le contrat subsiste ou ne 
subiste pas. 


Tel est le premier sens de la question 
de confiance. Il y en a un second. 


Aueun gouvernement ne peut vivre si 
la solidarité ministérielle n’est pas assu- 
rée, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et sur divers bancs à droite.) 


Ensemble, nous délibérons, nous discu- 
tons, nous prenons la décision; ensemble, 
loyalement, nous devons l’exécuter. 


Si l’un de nous n’est pas d'accord, il 
a le droit de reprendre sa liberté. Jus- 
que-là, il est lié par cette solidarité de 
cautions unies autour du président du 
conseil et garantissant la ligne politique. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Voilà, mesdames, messieurs, les deux 
sens du scrutin qui va avoir lieu: majo- 
rité, solidarité ministérielle. 

L'Assemblée nationale maintient-elle sa 
confiance au Gouvernement ? 


Le Gouvernement lui-même est-il asso- 
cié indissolublement dans sà politique et 
dans sa responsabilité ? 


Telles sont les questions posées. A vous 
de répondre. : 


Le Gouvernement restera strictement fi- 
dèle à la lettre et à l'esprit de la Consti- 
tution. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Lussy. (Applaudissements à gauche.) 


M. Charles Lussy. Le groupe socialiste, 
même si la question de confiance n'avait 
pas été posée, aurait voté les crédits qui 
sont demandés à l’Assemblée. I l'aurait 
fait pour quelques raisons que je veux 
exposer. 

Il aurait voté les crédits, d’abord, parce 
qu'il est fidèle au contrat qui a été, en 
effet, passé entre l’Assembléé et le Gou- 
vernement, parce que l'emploi de ces 
crédits est exactement conforme aux ter- 
mes de la déclaration ministérielle et que 
le Gouvernement n’a fait qu’exécuter le 
ris ee $ qu'il avait exposé devant l’As- 
semblée et que l’Assemblée, par son vote, 
avait approuvé, 


Nous aurions également accordé notre 
vote parce que ce n’est pas à nous, je tiens 
à le souligner, qu’on pourra jamais faire 
croire que le Gouvernement qui est sur 
ces banes, au sein duquel sont des hox.- 
mes que nous connaissons depuis long- 
temps, qui ont notre estime et notre con- 
fiance, serait susceptible de pratiquer une 
politique colonialiste de contrainte et de 
conquête, que le socialisme, pour sa t, 
a toujours combattue et dont il se réjouit 
de constater qu'elle n’est plus désormais 
qu’une formule périmée d’une épôque ré- 
volue, (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


Je relève dans ce débat et dans le vote 
qui, sur certains bancs du moins, en sera 
la conclusion, une contradiction. 


Comment peut-on, à la fois, saluer l’hé- 
roïsme et le courage des troupes qui ont 
rétabli la situation en Indochine et refuser, 
pour leur équipement et leur entretien, des 
crédits qui ne répondent, on le sait, qu’à 
des dépenses engagées. 


M. André Le Troquer. Voilà ce qu'il faut 
souligner 1 





M. Charles Lussy et qui leur ont per. 
mis d’agir avec cet héroïsme €t ce courage 
que nos applaudissements ont soulignés 
tout à l'heure. (Applaudissements à qau. 
che, au centre et sur divers banes à 
droite.) 


Par ailleurs, est-il normal que s’institue, 
devant l’Assemblée nationale française, un 
débat eur le point de savoir avec quel gou. 
vernement le Gouvernement français pour. 
rait, le cas échéant, avoir à négocicr ? 


Ne suffit-il pas que M. le président du 
conseil ait affirmé — à plusieurs reprises 
et avec assez de force pour que personne 
ne puisse plus avoir le moindre doute — 
que le Gouvernement français est prêt à 
négocier, dès qu'il le pourra, avec un gou- 
vernement dont il sera certain, à la fois, 
qu'il représente effectivement les peuples 
d’Indochine et qu'il urra garantir 
l'exécution du contrat signé ? 


Comment peut-on discuter, en celte 
Assemblée, pour éavoir qui sera nommi. 
ment à la tête de ce gouvernement ? 


Nous n’admettons, pour notre part, ri 
u’on impose, ni qu'on exclue un nom, 
Applaudissements à gauche.) 


Le Gouvernement français, tourné vers 
la paix, est unanime certainement, comme 
l’est également l’Assemblée, pour refiser 
qu'un seul sacrifice soit imposé, qu'une 
seule goutte de sang soit versée à partir 
du moment où les combats urrajent 
cesser. Il traitera, dès qu'il r pourra, 
avec le gouvernement qui Jui apportera 
la possibilité de la négociation et les ga- 
ranties de la paix. 


Voila la vérité, et il n’en est point 
d'autre. (Applaudissements à gauche ct 
sur quelques bancs au centre.) 


Nous souhaitons qu’il n’y ait aucune 
équivoque, nous désirons que ce vote ne 
puisse être mal interprété, ni à l’intérieur, 
ni à l'extérieur. Quand je parle de l’extt- 
rieur, je pense à Ja sensibilité toute par- 
ticulière des peupies d'outre-mer, de ces 
peuples lointains pour qui les paroles pro- 
noncées à cette tribune ont une réso- 
nance profonde. 


Je ne voudrais pas qu'ils puissent avoï, 
de la volonté française, une image 
inexacte, Dans leur esprit, cependant, cer- 
tains propos pourraient apporter quelque 
trouble, de même qu’une pierre, jetée dans 
une eau limpide, déforme les images qui 
s'y reflètent. Il faut ges ks peuples 
d'outre-mer comprennent bien que per- 
sonne, ici, ne songe à une politique de 
force et que le Gouvernement mène son 
action dans l'esprit de la Constitution et 
de l'Union française. Nous demanderons 
donc à l’Assemblée de vouloir bien voter, 
tout à l'heure, une proposition de réso- 
lution pour laquelle nous demanderons 
la procédure d'urgence, proposition qui 
expliquera et éclairera le vote des cri- 
dits, écartant toute équivoque, et dont je 
me permets, avant de la déposer sur À 
bureau de l’Assemblée, de donner lecture: 


« L'Assemblée nationale, résolue à dis- 
siper toute équivoque et à placer au-des- 
sus de toute polémique, de toute passion 
et de toute manœuvre de division, l’inté- 
rêt de la France, de l’Union française et 
de la République, qui exige, aujourd'hu1 
ee que ne. l’union solidaire de tous 
es républicains dans un climat de con- 
corde nationale; 


« Affirme sa volonté d'assurer la souve- 
raineté et la présence de la France (1 
Indochine dans le respect absolu des prin- 
cipes sur lesquels doit reposer l'Unien 
française et qui ont été définis par 
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Constitution de la République et réaffr- 
més par la déclaration ministérielle du 
23 janvier 1947; 

« Confirme la fidélité de la France à ses 
engagements d'écarter tout système de 
colonisation fondé sur l'arbitraire et de 
conduire les peuples. à la liberté de s’ad- 
ministrer eux-mêmes et de gérer démocra- 
tiquement leurs intérêts dans le cadre de 
l'Union française composée de peuples qui 
mettent en commun ou qui, sous la direc- 
tion du Gouvernement de la République, 
coordonnent leurs ressources et leurs 
efforts pour développer leurs civilisations 
respectives, accroître leur bien-être ct 
assurer leur sécurité; 

« Répudie, en conséquence, toute poli- 
tique de conquête comme toute politique 
d'abandon, mais également affirme sa ré- 
solution de n'incliner les poeme ci- 
dessus rappelés ni devant Îles coalitions 
privées d'intérêts égoïstes, ni devant les 
agressions ou les violences des cosigna- 
taires d'accords survenus avec la France, 
accords que celle-ci a déclaré et déclare 
encore vouloir appliquer dans leur lettre 
et dans leur esprit; 

« Mais demande au Gouvernement de 
confirmer dans ses instructions au hanut- 
commissaire qu'il ne laissera perdre au- 
cune occasion offerte d'établir avec les 
peuples du Viet-Nam et avec ceux de ses 
représentants qualifiés qui donneront la 
double garantie de leur sincérité à l'égard 
de la France (Murmures à droite) et de 
leur fidélité à la parole donnée, non seule- 
ment l'entente pacifique, mais la collabo- 
ration amicale dans le cadre de l'Union 
française. (Exclamations à droite.) 


« En conséquence, l'Assemblée, décidée 
à accorder les crédits demandés, d'ailleurs 
engagés, par. le Gouvernement solidaire, 
afin de donner à ce dernier les moyens né- 
cessaires à l'application de cette politique 
et à assurer la sécurité des citoyens et des 
soldats français, auxquels elle adresse le 
salut affectueux de toute la nation, passe 
à l'ordre du jour. » (Applaudissements à 
gauche.) 


Je m'excuse Si j'ai pu paraître abuser de 
l'attention de l’Assemblée, Mais je pense 
au’en lisant ce texte dès à présent, j'ai 
rendu un service à mes collègues, puis- 
que, ainsi, la diseussion qui va suivre 
pourra être plus rapidement menée à son 
terme. Je n'ai pas l'habitude d'encombrer 
cette tribune plus qu'il ne faut et je pense 
que ce document valait d'être lu. (Applau- 

issements à gauche.) 


Je veux maintenant conclure rapidement. 


L'intervention de l’orateur qui a pré- 
cédé M. le président du conseil ne laisse 
malheureusement pas beaucoup de doute 
sur le vote qui va être émis. 


On me permettra, parlant au nom du 
groupe socialiste, de le regretter. Nous 
sommes heureux que soit affirmé le prin- 
cipe de la solidarité ministérielle. On me 
permettra de dire que nous aurions tout 
de même préféré que fût affirmé le prin- 
cipe de la solidarité parlementaire. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


Nous le regrettons, parce que, pensons- 
nous, le vote unanime qui aurait pu in- 
tervenir aurait eu, à l'extérieur, une 
grande résonnance. Il nous semble regret- 
table que l’on puisse croire qu'il y a 
dans ce Parlement un groupe pour penser 
sincèrement que le Gouvernement, qui, ce- 
pendant, a tant de fois affirmé le con- 
traire, puisse être partisan d’une politique 
de force, favorahle à je ne sais quelle en- 
treprise d'un colonialisme qu'on voudrait 
ressusciter, 





Dans l'intérêt de la France et de l’Union 
française, il aurait mieux valu que s'af- 
firme, à l'unanimité, notre volonté liné- 
rale et fraternelle à l'égard de ces peuples 
d'outre-mer, que nous voulons rassembler 
et qui se rassembleront autour de la Ré- 
publique française, dans l'esprit et la tra- 
dilion de cette République, dont la devise 
est: « Liberté, égalité, fraternité. » (Ap 
plaudissements à gauche.) 


M. le président. Je suis saisi par M. Char 
les Lussy d'une proposition de résolution 
relative à l’indochine, 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 1026, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion des territoires d'outre-mer, (Assenti- 
ment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission corm- 
pétente et aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
ainum d’une heure. 

J'invite la commission des territoires 
d'outre-mer à se réunir aussitôt, en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de Ja 
discussion d'urgence, ainsi que sur le 
fond même de la proposition. (Mouve- 
ments divers.) 

Sur quelques bancs à gauche. Suspen- 
sion! (Erelamalions au centre et à l'ex- 
trême gauche.) 


# le président. La parole est à M. Mon- 
tel, 


M. Pierre Montel, Je renonce à la pa- 
vole pour le moment. 


M. le président. On à demandé une sus- 
pension de séance, 


+ Voix nombreuses. Pourquoi ? 


M. le président. Nous pourrions suspen- 
dre la séance jusqu'à onze heures et de 
mie. (Mouvements divers.) 

Je consulte l’Assemblée. 


(L'Assemblée, consullée, se prononce 
contre la Suspension de la séance.) 

M. le président. La parole est à M. Pa- 
Sela, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. Raseta. Mesdames, messieurs, nous 
avons exposé avant-hier notre point de 
vue sur le problème des relations entre 
la France et le Viet Nam. 

Notre thèse n'a pas varié. Nous persis- 
tons à dire, à affirmer qu'une solution 
pacifique, c'est-à-dire la reprise des né- 
gociations, doit prévaloir sur toute solu- 
tion de force qui ruinerait la confiance 
des peuples d'outre-mer. 

Voteryles crédits pour des opérations mi- 
Étaires, quelles qu'elles soient, dirigées 
contre des peuples qui aspirent à leur in- 
dépendance, nous e$t impossible. Ce vote 
éveille en nous un souvenir douloureux. 
Nous nous rappelons, en effet, que, dans 
cette enceinte même, furent votés, il y a 
un demi-siècle, des crédits destinés à sou- 
tenir l'envoi à Madagascar d'un corps ex- 
péditionnaire. Ce vote a abouti à une 
guerre malheureuse dont les conséquen:- 
ces pèsent encore à l'heure actuelle sur 
les relations franco-malgaches. 





Quelle que soit la déférence que nus 
avons pour le Gouvernement et la sym- 
pathie que nous portions aux éminentes 
personnalités qui le composent, le gronpe 
du mouvement démocratique de la réno- 
Vation malgache est au regret de ne pou- 
voir voter les crédits demandés, 

Nous ne nous lasserons pas de crier: 
« Ni “ocialions ( 1] P audissements à l'ex- 


{i me qauc lé } 


M. le président. La parole est à M. Le- 

court \pplaudiss( inents au centre.) 
L2 

M. Robert Lecourt. Mesdames, n leurs, 
je voudrais d'abord poser nettement le 
problème, 

De quoi s'agit-il ? D'abord, de voler les 
crédits midtaires. Certes le problème se 
complique du fait que le Gouvernement, 
ayant posé Ia question de contiance, a 
donné à celle-ci une signifi ition déter- 
ninive, 

A Ja vérit. intérêt de ce débat réside 
peut-être moins dans le vote des différents 
de l'Assemblée, d'ores et déjà 
connu, que dans le consequences du vote 
global qui va intervenir tout à l'heure 

Nous ne pouvons pas ne pas voter les 
crédits. Le groupe du mouvement républi- 
Cain populaire, qui approuve la politique 
du Gouvernement en Indochine, qui a 
approuvé les déclarations de M. le prési- 
dent du conseil au mois de janvier dernier 
et qui, depuis cette époque, n'a point de 
raison de modifier son attitude, confirmo 
la confiance qu'il a faite au Gouvernement. 

Mais, à côté du vote des crédit d'autres 
questions se posent. 


group s 


… Inous à été indiqué tout à l'heure qu'un 
jour. on aurait à négocier, Bien sûr! La 
solution qui a été jusqu'ici recherchée sur 
le plan militaire ne restera pas exclusive. 
ment mililaire; nous avons l'espoir qu'elle 
deviendra rapidement une solution poli- 
tique, (Applaudissements au centre.) 

M. Lussy à posé un troisième problème 
en déposant une motion qui va être exa- 
minée par la commission, Nous en débats 
trons ultérieurement, 


Mais à l'arrière-plan de tout cela se dres- 
, } 1 
sent les perspectives d'une crise politique 
vec toules ses con équen ‘€s, que, Comrae 


M. Jacques Duclos, nous mesurons, dont 
nous considérons l'importance 4 la fois À 
l'intérieur du pays et à l'extérieur. 

A l'intérieur, ce sont vers des difficultés 
graves que nous irions avec l'expérienco 
des pPriX qui à été tentée depuis quelques 
mois, avec Je budget qui doit être rapide- 
IMent volé, Sur Je pan international — 
M. Jacques Duclos le rappelait tout à 
l'heure ei je voudrais l'évoquer avec plus 
de for: e,CnCcorc — ce sont les négociations 
entreprises à la conférence de Moscou qui 
risqueraient d'évoluer défavorablement, 

Nul n'ignore les posions de la France: 
nul n'ignore que, pour que ces positions 
puissent être solidement défendues, le Gou- 
vernement à besoin que le pays tout entier 
soit derrière lui. (Applaudissements sur 
tous les bancs.) 


Or, nous avons actuellement, à cet 
égard, quelques espoirs; nous ne pourrons 
les conserver et les réaliser que dans la 
mesure où les. jeux politiques ne viendront 
pas, à l'intérieur, compliquer les problèmes 
qui se posent à l'extérieur, (Applaudisses 
ments au centre.) 


Ouvrir üne crise ? Mais 
nouer ? 


comment la dé- 


# l'on avait en main les éléments qui 
permettraient une solution rapide, encore 
pourrait-on se laisser tenter, Les gouvet- 
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pmements de minorité auxquels d'’aucuns 
peuvent songer n'ont guère de chance de 
durer. Il ne s’agit pas, il ne peut pas s'agir 
de gouverner contre la casse ouvrière 
(Applaudissements au centre et à gauche) 
avec laquelle aucun pr:ti ne saurait pré- 
tendre s'identifier. (Nouveaux applaudis- 
sements sur «es mêmes bancs.) 


M. Jacques Ducios. Votre affirmation est 


frop absoiue, 


M. Robert Lecourt. La question de con- 
liance étant posée, les groupes auront à 
dire, demin, si le Gouvernement double 
le cap de cette journée, quelles const- 
quences il faudra tirer du vote qui sera 
intervenu. 

Je crois devoir dire au nom de mon 
groupe que le Gouvernement ne peut res- 
ter le Gouvernement que $’il revêt trois 
qualités au moins: 

La première, -M, le président du conseil 
a cu raisan de le souligner tout à l'heure, 
est la solidarité ministérielle, (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

La seconde, est l'autorité. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

La troisième, est la continuité, (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Si, sur la question qui fait l’objet du 
présent débat, le Gouvernement devait mo- 
difier, même légèrement, son orientation, 
cela poserail pour mon groupe un pro- 
blème grave. Et je ne veux pas croire qu'il 
puisse en être ainsi. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président du conseil, Il ne peut y 
avoir de modification que celle qui résul- 
tera de l’évolution des laits, mais nos inté- 
rèts, nos volontés restent les mêmes. (Vifs 
upplaudissements à gauche, au centre et à 


droite.) 


M. Robert Lecourt. Je suis pleinement 
d'accord avec vous, monsieur le président 
du conseil, Nous sommes, en effet, tribu- 
taires des faits. Mais, dans la mesure où 
les choses restent égales, la continuité gou- 
vernementale doit être aussi un fait. (frès 
bien! très bien! au centre.) 

Enfin, me tournant vers mes collègues 
communistes, qu'ils me permettent de leur 
faire remarquer que nous avons voté et 
défendu comme eux la Constitution et 
qu'il ne se passe pas de jour où cette 
constitution, tant critiquée, révèle un cer- 
tain nombre de qualités jusqu'alors in- 
goupeonnées,. 

On finira bien quelque jour par en æe- 
connaître tous les mérites, tel ce délai de 
réflexion de 24 heures qui précède le vote 
sur la confiance. 

Qu'on me permette donc de dire que ce 
cerait aller à l'encontre de l'œuvre consti- 
tutionnelle si le premier gouvernement de 


la quatrième République devait tomber 


après une existence de quelques semaines 
seulement. 

Le serait donner une raison, et une rai- 
son grave, aux adversaires de la Constitu- 
Uon, non seulement de l'avoir combattue, 
mais peut être de la combattre encore. 
K(Appiaudissements au centre.) 


M. Jacques Duclos. Reconnaissez, mon- 
sieur Leeourt, que c’est en tenant compte 
de cet argument que nous avons précisé 
notre position ce matin. 


M. Robert Lecourt. Je ne méconnais 
que le groupe communiste ait fait effort. 
Mais je lui demande de mesurer l’impor- 
tance qu’il H a pour le pays à ce que, 
d'une part, la Constitution soit respectée 








dans son texte et dans son esprit, d’autre 
part, à ce que le Gouvernement soit soli- 
daire, ait autorité et applique la politique 
qu’il a définie lui-même au mois de jan- 
vier dernier et à laquelle il déclare rester 
fidèle, 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous voterons les crédits. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La paroke est à !T. Cas- 
tellani. 


M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, 
le vote des crédits pour l'Indochine a 
donné lieu à des développements sulii- 
sants de la part de tous les orateurs pour 
que je n’y revienne pas. 

L'immense majorité de cette Assemblée 
veut certainement soutenir l’eflort de nos 
soldats en Indochine et, ainsi, rétablir 
rapidement une situation qui a pu, à un 
moment, paraître compromise. 

Mais je dois attirer l'attention de l'As- 
semblée sur un aspect particulier ce la 
question. 

Je reviens de Madagascar où, je dois k 
dire, on suit les événements d’indochine 
avec une grande attention. Il se crée 
actuellement dans €<e pays un véritable 
parti, calqué sur celui du Viet Minh, qui 
n'aspire, en somme, qu'à enlever aux 
Français leurs positions dans l'île. 

Je vous le dis en toute loyauté: si les 
événenrents d’Indochine ne tournaient pas 
à l'avantage de la France, il se produirait 
bientôt, dans le pays que je représente, 
des événements graves auxquels vous 
seriez appelés à faire face. 

Cela devait être dit avec franchise et 
loyauté. J'ai tenu à vous le dire avec toute 
ma franchise et toute ma loyauté. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Je dois également — je m'en excuse 
auprès de mon collègue, M. Raseta — pro- 
tester contre les paroles qu’il a prononcées 
tout à l'heure quand il a dit qu'il y a cin- 
quante ans, une assemblée précédente 
avait émis un vote douloureux pour lui 
et pour les siens. 

Non! La France n'a pas à avoir honte 
de ce qu'elle a fait à Madagascar. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) Elle a apporté à ce pays la civili- 
sation, le bien-être ; elle y a créé l'assis- 
tance médicale indigèr2, aceomplissant 
ainsi une œuvre civilisatrice dont elle peut 
être fière. 

Par conséquent, le vote qui a eu lieu 
dans cette enceinte, il y a cinquante ans, 
n'a pas été émis contre la population mal- 
gache, mais au contraire, en sa faveur. 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
nes bancs.) 


*s te président. La parole est à M. Mon- 
tes. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, 
tout au long de ce débat sur l’indochine, 
les orateurs du groupe du parti républicain 
de la iiberté et moi-même avons déclaré, 
sans - que nous voterions les 
crédits militaires pour l'Indochine. Je 
viens confirmer cette position et cette af- 
firmation. * 


Mais l'attitude actuelle de l’Assemblée 
me donne à penser que nous sommes en 
eine confusion, en pleine obscurité. 
sans doute, est-ce là l'une des conséquen- 
ces des défauts de la Constitution ue, 
pour notre part, nous n'avons pas volée. 

M. Jacques Duclos nous dit: Nous ne 
voterons pas contre les crédits militaires; 


nous nous abstiendrons seulement, Jais- 
sant les membres de notre groupe qui 
représentent celui-ci au Gouvernement 
libres d’y demeurer, s’ils le jugent utile 
ou profilable. 

M. le chef du Gouvernement nous dit, 
de son côté: la solidarité ministérielle 
continue. 

J'avoue que, pour ma part, je ne vois 
pas bien comment il peut en être ainsi. 
Est-ce que, par hasard, les majorités, pour 
un même: Gouvernement, seraient inter- 
changeables? 

Je ne vois. pas, en particulier, dans 
quelles conditions M. Billoux, ministre de 
la défense nationale, pourra utiliser 
demain, au profit des troupes d’Indochine 
et pour une politique déterminée, les cré- 
dits que nous aurons votés pour lui et 
que son propre parti lui aura refusés. 
(Applaudissements à droite et sur divers 
bancs au centre.) 

Dans ces conditions, nous voterons les 
crédits militaires, mais notre vote ne con- 
cerne que ces seuls crédits. 

Pour le surplus, nous attendrons de 
connaître la position qui sera prise par 
le Gouvernement pour prendre  nous- 
mêmes, en temps opportun, nos décisions 
en conséquence. (Applaudissements À 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pleven, Mesdames, messieurs, 
au point où nous en sommes de ce débat 
et après les explications de vote que nous 
venons d'entendre, chacun se rend compte 
que l'intérêt politique de la discussion 
n’est plus dans la question de savoir si 
le Gouvernement aura une majorité. Il 
réside dans la rare de savoir quelles 
conséquences devront être tirées des 
conditions dans lesquelles se sera affirmée 
cette majorité. 


Au nom du rassemblement des gauches 
républicaines et puisqu’une suspension de 
séance nous a été refusée, je suis obligé 
de réserver expressément les conséquences 
qui seront tirées par notre groupe des 
conditions dans lesquelles le vote inter- 
viendra tout à l'heure. 


Monsieur le président du conseil, tous 
les membres du groupe auquel j’appar- 
tiens et moi-même avons été profondé- 
ment touchés de la référence que vous 
avez faite à la position que nous avions 
prise dans ce débat. 

Comme vous et, j’en suis sûr, comme 
tous mes collègues, nous sommes convain- 
cus qu'il ne peut y avoir d’autre solution 
en Indochine qu'une solution conforme à 
l’esprit de l’Union française, c’est-à-dire à 
l'établissement, entre les peuples groupés 
dans son sein, autour de la France, de 
relations fondées sur des négociations, sur 
des accords, des traïtés et non point par 
la force. 


Votre sincérité, durant ce débat, à pro- 
duit une telle impression sur l’Assemblés 
que j'ai à peine besoin de dire que le 
rassemblement des gauches, unanime, ré 
ser présent à votre appel à la con- 

ance. 


Je me tourne, maintenant, vers M. Jac- 
ques Duclos. 

Notre collègue a évoqué, avant. hier, la 
guerre, une guerre que, croyez-moi, man- 
sieur Duclos, lout aussi sincèrement que 
vous nous déplorons et que nous voulons 
voir finir le plus vite possible. 





1 Je dis à M. Duclos: ne eroyez-vous pas 
À que, si le groupe communiste s'était joint 
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D 
aux autres groupes de l'Assemblée pour 
répondre à l'appel du Gouvernement, ce 
qu'on pouvait faire de plus ellicace pour 
yamener rapidement la paix en Indochine 
aurait été fait ? (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. Très bien ! 


M. René Pleven. Un vote d’unaninité } 


épargnerait encore, j'en suis sûr, une pro- 
Jongation des combats et économiserait 
des vies précieuses, pour nous Français, 
qu’elles soient celles de nos frères et de 
nos enfants ou celles des Vietnamiens. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Duclos a paré d’un débat de cons- 
cience. 

La conscience — c’est l'honneur de cette 
Assemblée — est un mot qui ne peut être 
yrononcé sans évoquer chez tous les re- 
présentants du peuple de ce pays une ré- 
gonanco tout à fait particulière. 

Que signifie le compromis que vous avez 
fait avec voire conscience, car c’est un 
compromis ? I signifie que votre parti, 
J'un des plus grands de France. 

M. Fernand Grenier, Le plus grand | 

M. René Pleven. le plus grand si vous 
voulez, aura désormais une double cons- 
cience : celle des hommes qui, en son nom, 
siègent au sein du Gouvernement et ac- 
ceptent des objurgations de l'intérêt na- 
tional teïles que vous les avez vous-même 
évoquées, et celle des parlementaires ap- 
partenant à ce groupe. 

Je ne crois pas, monsieur Duclos, que 
les grandes crises de conscience se règlent 
jamais par des compromis. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Lorsqu'on s'engage dans la voie des 
compromis, lorsqu'on commencé à subdi- 
viser, à composer avec sa conscience, 
on est entraîné souvent bien loin. Je vais 
rap cn apporter ia preuve dans un ins- 
int, 


Des hommes siègent encore tous les 
jours dans les cours de. justice. Vou:ez- 
vous ne dire à quel titre ils pourront 
condamner ceux qui se défendront en di- 
sant qu'ils avaient une double conscience ? 
(Applaudissements sur divers bancs-à gau- 
che et à droite. — Ezxclamations à l’ex- 
trême gauche.) 


Ou alors, nous verrons trois consciences : 
la conscience du communiste membre du 
Gouvernement, celle du communiste dé- 
puté et celle du communiste qui siège à 
une cour de justice. ({nterruptions à l'ex- 
trême gauche.) 


On à évoqué la classe ouvrière. Nous 
ne croyons pas que la conscience ouvrière 
se prête à ces subtils distinguos. 


Dans cette question où le débat n’est 
pas entre la paix et la guerre, le problème. 
est de savoir si, pour réaliser cette œuvre 
difficile qu’est l'Union francaise, la patrie 
Va montrer à ces peuples qui ont leur re- 
Bard tourné vers nous, un visage unique 
% son unanimité. La question est de sa- 
Voir si vous aïgz permettre à cette unani- 
milé de se faire. Je veux encore espérer 
que vous ne vogdrez pas vous en écarter, 


Applaudissements à gauche et au centre.) | 


M. le président. L l t à M. - 
ces 4 a parole est à M. Ben 


1," *Benchennout. Mesdames, messieurs. 
t sroupe musulman s’est absienu lors du 
Vote qui a concu la discussion des inter- 
Pelations sur: l’indochine, 








Aujourd'hui, le Gouvernement pose la 
question de confiance sur le vote des cré- 
dits militaires. Malgré l'estime affectueuse 
que aous avons pour M. le président du 
conseil, nous ne pouvons, en notre äme 
et conscience, le suivre dans cette voie. 

Si nous vouions suivre notre con- 
science, nous voterions contre. Mais, en 
raison de l'estime que nous avons pour 
le chef du Gouvernement, le groupe mu- 
sulman a décidé de s'abstenir en ce qui 
concerne les crédits militaires pour l’Indo- 
chine. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je ne veux pas m'étendre sur le fond de 
la question, qui a été excellemment traité 
au cours du débat. Mais je dois dire que 
des paroles malheureuses, je dirai même 
outrageantes, ont été prononcées au cours 
de la discussion. N'’écoutant que notre 
conscience, et par respect pour nos élec- 
teurs, nous ne les relèverons pas. Nous 
répondrons seulement aux actes par des 
actes. 


M. le président, La parole est à M. Sa- 
ravane Lambert. 


M. Saravane Lambert. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai assisté avec beaucoup de 
peine au débat qui a eu lieu à propos de 
l’Indochine. Je ne sais si vous mesurez les 
répercussions qu'il aura dans les territoires 
d'outre-mer. 

J'ai constaté — je le dis en toute sincé- 
rité — que ce débat était peut-être à sens 
unique, çar il n’y avait pas ici de délé- 
gués du Viet Nam pour présenter leur 
défense. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Ezxclamations à droite ct au 
centre.) 

D'autre part, des paroles peut-être cho- 
quantes ont été prononcées en ce qui con- 
cerne les peuples des territoires d'outre- 
mer, 


Vous avez donné des arguments pour 
prolonger la lutte et pour ne pas négocier 
avec Ho Chi Minh. Vous avez peut-être 
raison. Mais, auprès des popu'al:ons des 
territoires d'outre-mer — je vous le dis 
en toute sincérité — vous n'avez pas rai 
son. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Vous voulez construire l'Union fran- 
çaise. Nous voulons tous, également, que 
l’Union française soit bâtie. 

Pour nous, le peuple vietnamien est un 
peuple frère. Voilà ce que je voudrais af- 
firmer ici. (Applaudissements sur les mèê- 
mes bancs.) 

I ne faudrait pas que l’on oppose le 
peuple français au peuple vietnamien. Ces 
deux peuples qui se sont entendus jus- 
qu'à présent peuvent encore, demain, s en- 
tendre et vivre ensemble. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche el sur divers 
bancs.) 

L'Assemblée va voter les crédits mili- 
taires sans qu’une parole ait même été 
prononcée en faveur des Vietnamiens qui 
ont suivi ,une politique que vous condam- 
nez. Mais n'oubliez pas que ces Vietna- 
miens que vous condamnez sont, malgré 
tout, des patriotes qui aiment leur pays. 

Peut-être y a-t-il queïques égarés. Mais 
est-ce pour cette raison que vous devez 
les condamner ? 

Vos arguments n'auront pas de portée 
dans les territoires d'oure-mer. Aux yeux 
de ces populations, les Vietnamiens seront 
considérés comme un peuple opprimé. 

Dans l'Inde, ce prob'ème a provoqué des 
répercussions très graves. De#man:festa- 
tions ont eu lieu dans toutes les villes et 





les étudiants ont manifesté devant le con- 
sulat de France à Calcutta. 

Les événements du Viet Nam ont eu pour 
conséquence d'entrainer le boycottage par 
Ja Jeunes de nos instüluuons cu.turelies 
si en honneur jusqu'i ] 

Mesdames, messieurs, j'ai tenu à vous 
prévenir que Ja polilique actuelement sui- 
vie n’est pas de celles qui peuvent réhaus- 
ser le prestige de la France dans les terri- 
toires d'outre-rmi Fe { Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Réfléchissez avant de prendre une dé- 
cision. ‘ 

Nous voulons, et vous Je voulez égale- 
ment, que nous vivions tous en frères. 
Mais dans vos actes, et mème dans vos 
paroles, vous paraissez, peut-être sans le 
vouloir, considérer le peuple vietnamien 
— et, en conséquence, les peuples de tous 
les autres territoires d'outre-mer — 
comme des vassaux., (Applaudissements à 
l'extrême gauche. Protestalions à qau- 
che, au centre et à droite.) 


Vous parlez trop de la souveraineté de la 
France: c'est une erreit. Il ne peut exister 
de souveraineté dans l'Union française. 1} 
n'y à que la fraternité, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Petsche. Nous n'acceptons 
pas les massacres 

M. Saravane Lambert. Un problème psy- 
chologique se pose, dans lequel le raison- 
nement n'a aucune part. Il conviendrait 
de considért r, au coniraire les réactions 
sentimenta'es de ees peuples. 

Vous pouv g leur expliquer ce que vous 
voudrez, ma lorsqu'ils verront passer, 
demain, des paquebots emportant des 
troupes et des tanks vers l’indochine, leur 
réaction sera évitable, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche } 

Les peuples d'outre-mer éprouvent une 
déception indiscutable. 

Vous avez élaboré la Constitution. Elle 
ne nous importait guère. Mais nous avions 
considéré la formule heureuse de l'Union 
francaise comme un fait révolutionnaire 
capable de transformer l'hum inité, et L 16 
avait été acceptée d'enthousiasme dans 
toute celle Union. 

Voilà commient nous avons accueilli 
l'Union française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche, à gauche et sur de nom- 
breux bancs au centre.) 

Nous avions pensé qu'en c'éant l'Union 
francaise vous donniez ru monde entier 
l'exemple de la fraternité des peuples. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Or, que se passe-t-il aujourd'hui ? Au- 
cun mot de sympathie n'est exprimé pour 
ce peuple du Viet Nam. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Vives protestations 
au centre et à droite.) 


D'après vos arguments, ie peuple viet- 
namien serait entrainé par une poignée 
de bandits et de brigands qui ne le res 
présentent pas. 

Permettez-moi alors l'observation sui« 
vante : Si, chaque jour, des hommes meu- 
rent avec une sorte de fanatisme pour 
une cause qu'ils considèrent comme un 
idéal, ces hommes-là — je le prétends — 
sont également des héros. 

Notre devoir est d'essayer, es n'im- 
porte quel moyen, de ne pas laisser se 
creuser chaque jour davantage le fossé 
ouvert sous nos pas. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.) 


Je touche là à ma conclusion: Il noug 
est difficile de comprendre qu'un peuple, 
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quelque révolutionnaire qu'il soit, quel- 
que supérieur qu'il soit, puisse chercher 
par la force le Bien-être d’un autre peuple. 
(Applaudissements prolongés à l’ertrème 
gaurvhe el sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, 


M. le président du conseil. Ce n'est pas 
ee la force que se fera, que se fait l'Union 
Francaise, (Applaudissements à gauche, au 
cenlie et à droite.) 

Si je arends la parole, c’est pour que ne 
Haisse pas un malentendu qui serait mor- 
tel. (Tres bien! très bien!) C’est sur l’as- 
gociation, eur les volontés libres se.joi- 
guaut, dans Ja liberté, pour une œuvre 
commune et concue ensemble (Très bien! 
très bien!), que l’Union française s'établit 
et doit s'établir, 

La force n'est qu'un épisode déplorable, 
Condampnabie, que nous voulons proscrire. 

Ce n’est pas nous qui avons oherché la 
force! (Vis applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) Mais, €’est nous 
gui chercherons.… 


M. Marcel Cachin. C'est l'Asie tout en- 
dicre qui parlait par la voix du représen- 
tant de l'Inde! (Appiaudissements à l’ex- 
frème gauche.) 


M. le président du conseil, ... mettre 
fin à l'usage de la force. 
C'est contre la force que nous voulons 


C'est dans ce but que nous avons conçu 
celle associalion libre de peuples qui se 
tomprennent et qui s'aiment 

Et si une voix de l'Inde vient nous rap- 
peler la force de l'amour, permettez-moi 
de dire qu'il n’y à pas, dans la civilisation 
européenne, une oreille qui ne puisse re- 
cueillir ce message et personne qui ne 
puisse considérer que c’est dans l'amour 
et dans la fraternité que sc trouve la loi 
humaine. (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 


M. le président. Avant d'ouvrir le vote, 
je suis sûr d'interpréter le sentiment una- 
dime de l’Assembie en déclarant que 
hous éprouvons pour les peuples d’outre- 
mer une profonde amitié et le désir très 
ardent de travailler avec eux, en toute 
confiance, dans la paix et dans la frater- 
pité. 


Puissent ces paroles être entendues et 
fapprocher de nous cette paix que nous 
désirons tous. (Applaudissements à qau- 
che, au centre, à droite et sur quelques 
bancs à l'ertrêéme gauche.) 


Je consulte l'Assemblée sur la question 
de confiance poste pour l'adoption de 
d'ensemble du projet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits provisoires 
appiicables aux dépenses du budget de 
L'exercice 1947 (dépenses militaires). 

Conformément au 2° alinéa, in fine, de 
l'article 49 de la Constitution, ce vote va 
avoir lieu au serutin publie, 


Je rappelle à l’Assemblée qu'aux termes 
des 3° et 4° alinéas dudit article 49 « la 
confiance ne peut être refusée au cabinet 

u’à la majorité absolue des députés à 
l'Assemblée. Ce refus entraîne la démis- 
£ion collective du cabinet ». 


Au surplus, j'indique que le dernier 
alinéa de l'article 49 du règlement pré- 
cise que : . 

« L'octroi où le refus de la conflance 
entraine, de droit, l'adoption ou le rejet 
du texte en faveur duquel la question de 











confiance est poste. Toutefois, lorsque 
l'octroi de la confiance résulte de lab- 
sence de la majorité constitutionnelle 
requise pour son refus, le texte pour ou 
contre lequel s’est affirmée la majorité 
absolue des suffrages exprimés est ou 
n’est pas adopté. » 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Le pointage des votes 
est de droit, 

Il va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à midi, est re- 
prise à treize heures cinquante-cinq nui- 
nules.) 

M. le président, La séance est reprise, 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants.....,., 411 
Majorité constlitutionnelle.... 310 


Pour l’adoption...... 411 
Contre. mssseses ss 0 
L'Assemblée nationale a accordé la con- 
fiance. 
En conséquence, l'ensemble du projet de 
loi est adopté. 


— 9 — 


RETRAIT D’'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. Je suis informé par la 
commission des territoires d'outre-mer que 
la proposition de résolution relative à 
l'Indochine, déposée ce matin, avec de- 
mande de discussion d'urgence, par 
M. Lussy, à été retirée en commission. 


Acte est donné de ce retrait, 


10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Mardi 25 mars, à seize 
heures, séance pubrique : 


Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
par la doi du 27 décembre 1945; 


Fixation de la date de discussion de 


Jl'interpellation de M Bétolaud sur loppor- 


tunité de procéder à l’expropriation de 
vastes terrains, à proximité de Paris, en 
vue de l'installation de laboratoires ou de 
centres de recherches scientifiques ; 
Diseussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (servi- 
ces civiis) pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1947. (N°s 906-1013. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 


N n'y a pas d'observation ?.. 
L'onire du jour est aînsi fixé, 


11 —. 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le t. J'ai reçu de M. Dagain 


présiden 
et plusieur@de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à la réduction des ser- 





vices publies et à la compression des dé. 
penses budgétaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1024, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à da commission 
des finances. (Assentiment.) 


ei A8 sé 


TRANSMISSION D’'UNE PROPOSITION DE LOi 
DEPOSEE AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transim<e par 
M. le président du Conseil de la Répabli. 
que, une proposition de loi formuée par 


M. Saadane et plusieurs de ses cellèsues 
tendant à établir la constitution de la ré- 
publique algérienne en tant qu'Etat asso. 
cié, membre de FUnion française. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1023, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commis-on 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


— 13 — 


TRANSMISSION D'UN AVIS 
EMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant l'or 
donnance n° 45-2399 du 18 octobre 1919, 
relative aux frais de mission æt aux in- 
demnités de fonctions des maires et ad- 
joints. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1022, dlis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de l'intérieur. (A5- 
sentiment.) 


LU ve 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mie Ru 
meau un rapport fait au nom de la com- 
mission de léducation nationale sur 
proposition de loi de M. Barel et plusieurs 
de ses collègues tendant à rég:ementer jes 
réquisi#ons, la vente et la transformalion 
en appartements d'hôtes ou pensions d? 
famile présentant un intérêt touristique 
(ne 405). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 1925 
et distribué. 

J'ai recu de M. Signor un rapport <up- 
plémentaire fait au nom de la éommission 
de l’agriculture sur: 1° le projet de loi 
tenant à valider les arrêtés préfectoraux 
portant majoration de 25 p. 100 des saai- 
res agricoles; 2° les propositions de loi: 
a) de M, Gros et plusieurs de ses col'èzucs 
tendant à valider les arrêtés préfectoraux 
pris en application de la circulaire du 3 
août 1946 et augmentant les salaires agri- 
coles de 25 p. 100; b) de M. Levindrey tt 
plusieurs de ses collègues relative aux 
arrêtés portant fixation des salaires en 
agriculture, (N°% 611, 194, 328, Rapport 
093.) j 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1921 
et distribué, ° 

Personne ne demande là paroïe ?.… 

La séance est levée., 

(La séance est levée à quatorze heures} 

Le Chef du service de la sténogray hie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy. 





Je 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 22 MARS 1947 1029 
s premiers mois de 4912: 90 a! part 1 au 
Erratum TOP N + r | de résistance Combat; 3% él été 
au compte rendu in extenso de la séance JUESTIONS ECRITES Re Be ee eue 5 cr ne ed 
du 21 février 1947. REMISES À LA PRESIDENCE Mocloent ds Vibes Deus Dei Le 
, TATS ps m , LOTIR 4 | a+ | £ t vadé pou 
LEA DE L'ASSEMBLEE NATIONALE sbner 1 Models GUN Ca ei TE 
RO ZI Î ŒUIS u { à 1 mn 
LE 22 MARS 1917 l 4° et { tit n la smcdaile 
Page 436, F* colonne, pen | " 
Rétablir ainsi la première ligne du fie Fe AU AT De cn 
alinéa de cette colonne: Cf à ch St 
anenHi, à i AL 
À M an de M. Aulxy et plusieurs de «Art: 0h.— Let questions. écrites: ou orales INTERIEUR 
3 + \œ 1Q ». » ! frn + « » ñ l = 
ses cCoIOgues... nu uvent cire postes que pi l td 1406. - 22 mars 4947 M. Raoul Borra 
pute. expose à M. le ministre de l'intérieur que la 
«a Tout di puté qui désire poser au couverne- loi du 1% avril 41%24 que 1 uit pensions 
Erratum ment des questions orales ou écrites, doit Les | Civiles et militaires, complètce par article 11 
remettre au président de l'Assemblée, qui les de la loi du 90 avril 4929, a prévu « & 16 
au compte rendu in extenso de la séance | Conmunique au Gouvernement, DONNE, CDR ER SRE FR 
du 25 février 1947 d'invalidité, s'il a des enfants ou sil vient à 


Y. 107 re nn! . 
Page 10, 1: coionne, 
= 97 — 


“— 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS PE LOI 





1. — Rétablir ainsi la première ligne du 
4er alinéa : 

« J'ai reçu de M. Aubry et plusieurs de 
ses collègues... » 

II. — Rétablir ainsi la première ligne du ! 
8 aiinéa: 

« J'ai reçu de M. Aubry et plusieurs de 
ses collègues... ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 20 mars 1947, * 





MODIFICATION DB LA.LÉGISLATION ÉCONOMIQUE 
(L. 84). 
Page 964%, 3% colonne, article 2 bis, 4° 
alinéa, 1° ligne, 
Lire: « , ou de bailleur de biens ruraux 


dersque le bail prévoit expressément le 
payement du fermage en nature, … » 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 20 mars 1947. 





Page 971: 5% ligne, au lieu de: « le d6- 
léguer », lire: « l'intégrer ». 

_60° ligne, au lieu de: « délégation », 
lire: « intégration ». 

62°, 64° et 67° lignes, au lieu de: « délé- 
gués », lire: « intégrés ». 

6® Jigne, au lieu de: « déléguer », lire: 
« intégrer ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 21 mars 1947. 





Page 1011, 3° colonne, 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


Dans le deuxième alinéa, lire: 


« Le projet de loi sera imprimé sous 
Je ne 966, distribué. ». ee 


+0. 











LES 


«a Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard des tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au [ur et à mesure de leur dépôt 

« Les questions écriles auxquelles il n’a pas 
clé répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion, au Journal offi- 
ciel. » 


« Art. 97) — 


R Les queslions écrites sont pu 
blites à la suite du compte rendu in ex!enso: 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des rainistres doivent également y 
Ctre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à {itre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suymémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS, » 





ECONOMIE NATIONALE 


1403. — 22 mars 1917, = M. Jean de Geoffre 
demande à M, le ministre de l’économie na- 
fionale: ‘1° si un producteur de produits 
agricoles à prix libres, ayant convenu (com- 
mande reçue et acceptation notifice) le 10 dé- 
cembre 1946 avec un acheteur de lui en- 
voyer, en février ou mars 1917, selon ls pos- 
Sibiiilés (cessation de gelée) par exemple un 
cent de ses produits à 200 F l'unité, sait 
moyennant 20.000 F, doit, lors de la livraison, 
facturer 20.000 F du fait qu'on*a convenu 
de la chose et da prix et que da chose n'as 
pas élé livrée ni le prix payé, là vente es 
néanmoins parfaite (art. 4583 du code civil) 
et que, d’après la li même, l'acquéreur doit 
payer le prix convenu de 20.000 F: s’il s’agis- 
sait, en effet, d’une hau%e survenue le 
« 2 » janvier, il semble que le producteur 
aurait, de toute évidence, dû livrer au prix 
convenu, mais s'agissant d'une baisse, peut-il 
en être*autrement ; 2° dans l’affinmative, com- 
ment conciller celte décision et 4es prescrip 
üons de l'article 1583 du code civil. 


ant 
est 





FINANCES 


#04. — 22 mars 1917. — M. Jules Ramarony 
demande à M, le ministre des finances à 
quelle date il compte faire payer aux fonc- 
lionnairés en retraile la majoration prévue 
par l'arrêté du 16 janvier 1947, 





GUERRE 


1405. — 22 mars 1947. — M. Paul Giacobhi 
demande à M. le ministre de la guerre si 
l'article 9 de l'ordonnance du 2 septembre 
4913 est applicable aux anciens présidents de 
section de la légion française des eombat- 
tants et, dans l’affirmative, s’il peut être ap- 
pliqué à un. ancien président de section qui 





à: d° cessé loule activié Jégionnaire dès 





en avoir, aura droit au pavement des indem- 
nités pour charges de famille dans con 
ditions d'attribution et an taux en vigueur au 
jour des échéances de payement; ajoute que 
ialgré le texte de la loi on continue à appli- 
quer aux retraités résidant en Algérie les taux 
devenus dérisoires prévus par le décret du 
1% janvier 4949, alors que le décret du 
26 avril 1945 à déterminé le montant des allo- 
cations farniliales et de salaire unique à paver 
aux retraités à compter du 1° février 1% 
et demande auelles mesures il comple pren- 
dre pour remédier à eet élat de choses qui 
tend à priver de nombreux pères de famille 
da ressources qui sont attribuées aux autres 
retraités ainsi qu'à la population active rési- 
dant en Algérie. 





JUSTICE 


1407. — 22 mars 1947. — M. Gérard Vée 
expose à M, le ministre de la justice que Îla 
Joi du 47 septembre 1%6 prévoit une réduc- 
tion du prix des loyers mais qu'il y, a con 
troverse chez certains auteurs quant à son 
application; et lui demande de préciser nn 
point de droit qui provoque, de la part des 
magistrats, des divergences d'interprétation 
qu'il importe de régler définitivement en 
indiquant si la loi exclut les locataires entrés 
dans les lieux le 4 juillet 4943 ou si elle 
abroge les dispositions de la loi du 50 mal 


19143 avec toutes ses conséquences. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1408. -— 22 mars 1917. — M. Eugène Petit 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que l'article 40 de loruon- 
nance n° 45-4421 du 28 juin 195 a institué 
un établissement public, dénommé « cuisse 
nationale d'entretien et d'amélioration de 
l'habitat urbain et rural »; que celle Caisse 
bénéficie des versements fails par tous les 
ropriétaires à la suile de la majoration dg 
Lust résullant de la même ordonnance, que, 
par l'article 46 de l'ordonnançe du 44 oclo- 
bre 1945 instituant des mesures exceplion- 
nelles contre la crise du logement, il est 
prévu que les travaux de mise en état d'habi- 
tabilité reconnus nécessaires par suite d'affre- 
tation de locaux à l'habitation, ouvrent droit 
au bénéfice du concours financier du fonds 
national de l'amélioration de Fhabjtut; ef 
demande, dans ces conditions: 49 si une 
société industrielle transformant un imineubla 
jusqu'ici à usage “commercial en locaux 
d'habitation, pour y loger aux conditions du 
droit commun une partie de son personnel, 
peut être habilitée à recevoir l’aide du fonds 
national; 2° s'agissant, en l'espèce, d'uma 
société créant, dans un fmmeuble jusqu'ici 
à usage d'entrepôt de marchandises, des loge- 
ments de trois et quatre pièces, logements 
répondant à la réglementation sur la voirie 
et l'urbanisme actuellement en vigueur, si 
l'aide du fonds national peut étre refusée à 
un tel organisme sous le prétexte qu'il ne 
s'agit pas de propriétaire particulier; 3° en 
cas de refus par la conunmission départemen- 
tale d’amélioration de l'habitat, de quel 
recours dispose la société intéressée; 40 s’il 
est nécessaire que les dossiers à présenter 
soient préalablement instruits favorablement 
par les maires des communes intéressées. 


ee ee 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1409, — 22 mars 1947. — M. doseph Denais 
dernande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° combien d'immeubles 
ont élé, au présent jour, achetés ou loués 
pour le fonctionnement des services de la 
sécurité sociale ; 2° combien de fonctionnaires 
et ovents ont été atlectés, ou recrutés, afin 
d'assurer l'application de la loi; 3° quelle est 
l'échelle des traitements appliqués à ces 
fonctionnaires et agents; 4e quel effectif total 
de ces fonctionnaires et ogents est prévu 
pour l'applicatton intégrale de la loi. 


ee 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


627. M. dean Biondi expose à M, le minis- 
îre de l’agriculture: a) que l'article 61 de l'or- 
donnance du 17 octobre 19%, complétée par 
la lou du 13 avril 1946, réglant le statut du 
fermaze, dispose que les explailants de na- 
tionchité étrangère ne peuvent bénéficier des 
dispositions applicabies aux exploitants de na- 
tionalité française; qu'une exception n'est 
prévre que dans le cas où les enfants de l'ex- 
ploitant éiranger auraient acquis ou seraient 
en instance d'acquérir la mationoalilé française ; 


U) qu'une difficulté d'application de ce texte 
se rcvèle en ce qui concerne les exploitants 
de 1 nalité b , Si nombreux dans les dé- 
pari nis du nord de la France, car ceux-ci 
opposent aux dispositions de l'article 61 de 
l'ordonnance précitée la convention interve- 
nue en 1924; c) que l'article 2 de la conven- 
tion franmco-belge du 6 octobre 197 déclare, 
cn cfet, que « les ressortissants de chacune 
des pzrties contractantes jouiront sur le ter- 
riloire de l'autre du (ræitement de la nation 


la p' 
session, 
tion « 


favorisée en ce qui concerne la pos- 
l'acquisition, l'occupation et la loca- 
tout bien on immeub'e; d) que, d'au- 


tre part, l'accord in'erprélalif conclu entre les 
deux gouvernements par lettres des 11 et 
21 avril 1954 ayant pour objet de fixer la por- 
{ce Ge la convention d'établissement en ma- 
tiè loyer, st] Î que « les sujets belges » 
peuvent invoquer en France, comme les Fran- 
Çais eux-mêmes, le bénéfice de lautes disposi- 
Uons s'appliquant aux propriétaires ou oca- 


aires, tant en matière de locaux d'habitation 
qu'en matière de locaux à usage commercial, 
industriel où artisanal, notamment les dispo- 
Silions des lois françaises suivantes (suit l'énu- 
méralion des textes), nonobstant l’article 411 
du code civil et les exclusions et restrictions 
prévues à l'égard des élrangers par les lois 
préciices: et demande si les fermiers de natio- 
islité belge qui ne remp'issent pas les condi- 
tions spéciales prévues À l'articie 61 ont droit, 
comte ils le prétendent, aux avantages accor- 





dés aux exploitants français par les textes 
précités, (Question du G février 1947.) 
Réponse, — F résulte des articles 26 et 98 


de la Constitution que les eonventiôns intet- 
nationales régulièrement promuiguées et pu- 
bliées ont une aulorité supérieure à celles de 
la loi. Dans ces conditions en dait admettre, 
. Sous réserve bien entendu du pouvoir souve- 
rain d'appréciation des tribunaux, que l'article 
61 du code des baux ruraux ne sawrait pré- 
valoir sur les dispesitions de la convention 
d'établissement franco-belge du 6 octobre 
1927, et que les ressortissants belges bénéfi- 
cicnt en Franre aes mêmes avantages que les 
Francais en ce qui concerne l'application éu 
stalu! des baux ruraux. 





746. — M. Charles Rousseau demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° comment 
j! se fait que les élèves des écoles régignales 
d'agricuture payent un prix de pension peau- 
cour plus élevé que ceux des lycées et collé- 
ges, même en mathématiques spéciales, 
alors que ce sont des élèves qui exéculen: 
tous les travaux d'un vaste domaine d'où 
l'on prélève toute la nourriture des internes; 
ajoute, à titre indicatif, que les maîtres d'in- 





ternat des lycées et collèges doivent payer, 
au maximum, 1.200 F de pension pour jan- 
vier 1947 et 1.500 F pour les mois suivants et 
que ces établissements doivent acheter tous 1cs 
produits nécessaires à l’allmentalion de leurs 
pensionnaires ; 2° comment on peut, malgré ce 
prix élevé de pension, envoyer ces élèves {ra- 
vailler dans les champs de huit heures à douz£ 
heures avec seulement un bol de café au 
lait et un morceau de pain sec; 3° s'il y 
a cn France un seul domestique agricole qui 
accepterait un travail pénible dans de pa- 
reilles conditions et s’il n'y aurait pas moyen 
d'améliorer ‘a situation matérielle de ces 
jeunes gens en leur donnant un cCasse-croûte 
substantiel avant de se rendre au travail; 4 
si la « réltribution scolaire » dans les écoles 
1égionales correspond à ce que l’on nomme, 
dans le second degré « externat surveillé » 
et, dans l'affirmative, pourquoi elle est de 
2,700 F par an dans ces institutions, alois 
que « l'externat surveillé * s'élève, dans les 
lycées à 549 F par an et, dans les collèges, 
à 276 F; 5e si cette rélribution scolaire con- 
cerne les frais d'enseignement, pourquoi 
l'enseignement agricole est payant alors qu'il 
est entièrement gratuit dans le 2 degré 
‘écoles primaires supérieures, lycées et col- 
lèges, enseignement technique). (Question du 
14 fevrier 1947.) 

Réponse. — 1° Le prix de pension dans les 
écoles régionales d’ogriculture reste actueile- 
ment fixé à 22.500 F par an. Mais: &a) on ne 
peut assimiler arbitrairement, de ce point de 
vuc, telle catézorie d'établissements d’ensei- 
gnement agricole à telle catégorie d’étabusse- 
ments d'enseignement général; on ne peut 
guëre comparer, équitablement, que 1es prix 
moyens de pension des établissements appar- 
tenant au même degré d'enseignement; or, 
pour les établissements du 2 degré, dont 
font partie les écoles régionales d'agriculture, 
comme les lycées et collèges, ce prix moyen 
ressort à 22.209 F pour les écoles d'agriculture 
au lieu de 21.006 F pour les établissements 
relevant du ministère de l'éducation natio- 
nale (chiffre indiqué par ce départemeai) ; 
b) le prix de pension servant à couvrir ies 
frais d’inlernat, lesquels sont sensiblement 
proporlionnels à la durée effective de la scc- 
larité, on ne saurait non plus, sans arbi- 
traire, comparer des prix de pension affé- 
rents à des établissements où la durée des 
études diffère notablement et, les grandes va- 
cances scolaires, pour des raisons techniques, 
sout limitées à un mois dans les écoles 
d'agriculture alors qu’elles durent deux mis 
et demi dans les établissements d'enseigne- 
ment général; défalcation faite des divers 
congés aecordés en cours de scolarilé, et qui 
sont sensiblement les mêmes dans les deux 
catégories d'établissements, les prix de pen- 
sion susindiqués se rapportent donc à un 
internat effectif de dix mois dans les écoies 
d'agriculture et de huit mois et demi seu- 
lement dans les élablissements d'ensei.ne- 
ment secondaire ; rapporté à cette même “urée, 
le prix moyen de pension dans les écules 

2.500 F x 6,5 


10 
soit 19.125 F; déjà inférieur en val2zurs ap:0- 
lue, notre prix de pension se trouve donc 
beaucoup moins élevé encore en valcur rela- 
tive; e) les élèves des écoles d'agriculture 
n’exéculent pas tous les travaux du do- 
maine, mais seulement des travaux d'apäi- 
calion, indispensables à l'illustration des 
cours théoriques et à l'acquisilion de sné- 
thodes rationnelles de travail pratique; Îles 
travaux effectués par les élèves ont duc 
exclusivement un but d'enseignement; les 
travaux d'exploitation proprement dits sont 
confiés à des ouvriers, d) le domaine annexé 
à toute école d'agriculture est doté de l'au- 
tonomie financière; chaque école jouissant de 
la personnalité civile a donc deux budgets 
bien distincts: un pour l'établissement d en- 
scignement proprement dit et un autre peur 
lvxploitation agricole; en conséquence, les 
produits alimentaires livrés par le domaine à 
‘économat de l'école lui sont payés par ce 
dernier exactement dans les mêmes corwti- 
tions que s'ils avaient été achetés à un pro- 
ducteur privé; il n’en résulte donc pour 
l'économat aucun avantage particulier; celte 
organisation, : entraîne pour l'exploitation 
obligation d'équilibrer son budegl en re- 
celtes et dépenses, est indispensable pour que 





d'agriculture serait donc de 


sine 





Et ES 


.ralions qu'aux travailleurs 





soit assurée une saine gestion du domaine; 
e) il faut noter, au contraire, que ce «ont 
les établissements d’enseignement général 
qui bénéficient, de ce point de vue, d'avan- 
tages particuliers, du fait que le minislère 
de. l'éducation nationale dispose de crédits 
spéciaux lui permettant de subventionner es 
économals et, donc, de prendre en charge 
une partie des frais d’internat; de tels cré- 
dits ayant toujours été refusés au ministère 
de l'agriculture, ii apparaît, en délinitive, 
que le prix de pension moins élevé des écolcs 
d'agriculture doit cependant couvrir la to- 
talilé de ces frais, alors que celui plus 
élevé des établissements d'enseignement gé- 
néral n'en couvre, en fait qu'une püuriie, 
20 L'arrêté fixant les conditions générales de 
fonclionnement des écoles régionales d’agri- 
culture ne prévoit, pour la première an- 
née d'études, qu'un nombre reslreint de 
séances de travaux pratiques et précise 
qu'elles ne pourront êlre consacrées qu'’ex- 
ceptionnellement à des travaux de grandes 
cultures; par contre, en 2 ct 3° année, 
il est prévu que le développement pysi- 
que des élèves leur permettra de participer 
à tous les travaux de lexploilation, mais 
qu'ils n'y consacreront, en moyenne, qu'une 
journée et demie par semaine ; d'aulre 
part, il est formellement prescrit que, dans 
le courant d'une même journée, ces travaux 
ne pourront occuper plus de la moitié du 
temps; enfin, en règle générale, pour tenir 
compile, d'une part, du fait que les cours 
théoriques donnés l'après-midi sont toujours 
moins profitables, d'autre part, de ce que les 
travaux aux champs réclament une alimen- 
tation préalable plus copicuse, la matinée 
est consacrée aux cours et l'après-midi aux 
applications; toutefois, il ne peut s'agir, en 
la matière, de règles d'application stricte, la 
plupart des travaux pratiques à l’extéricur 
étant fonction des exigences des opéralions 
culturales ainsi que du rythme saisonnier 
des travaux agricoles et étant dans le cadre 
même de la saison, étroitement assujeilties 
aux conditigns atmosphériques: dans le cas 
où un dirctleur d'école aurait contrevenu 
de façon habituelle à ces prescriptions, ou 
même de façon occasionnelle, mais sans ap- 
parentes juslifications, lesministre de l’agri- 
culture serait reconnaissant à M. Charles 
Rousseau de bien vouloir le lui signaler; 
30. d'une manière générale, la nourrilure ser- 
vie dans les écoles d'agriculture est très sa- 
tisfaisante et même, dans la plupart des cas, 


relalivement abondante; celte question a 
toujours fait l’obiet d'une allention toute 
parliculière et d'instructions très sévères; 


chaque fois ” des plaintes sont parvenues 
au ministre à ce sujet, elles ont provoqué 
immédiatement une enquête approfondie cet 
des sanctions ont été prises en cas d'abus 
constatés; sous le bénéfice de ces observa- 
tions, on peut objecter qu’une comparaison 
entre un domeslique agricole et un élève 
d'école d'agricultare est impossible, du point 
de vue de la nourriture, en ce qu'elle né- 
glige cette réalilé, à savoir que les domes- 
tiques agricoles disposent, en fait, d’une 
nourriture très copieuse, les agriculleurs 


, ayant très fortement développé, ces dernières 


années, l’aulo-consommation des produits ali- 
mentlaires rationnés, alors que les écoles d’a- 
gricullure, à l’inverse, sont obligées, en fait, 
de respecter strictement la réglementation en 
vigueur en malière de rationnerment, les éta- 
blissements d’Elat ne pouvant évidemment 
donner, sur ce point, l'exemple de Pinci- 
visme et de l'infraction aux lois; en parlicu- 
lier, l'attribution d’un casse-croûle substan- 
tiel implique que l'on dispise, notamment, 
d’une ration de pain très élevée; or, les étè- 
ves des écoles d’agricullure touchent, comme 
tous les jeunes gens de même âge, 450 gram- 
mes par jour, à répartir entre les deux repas 
principaux et le déjeuner du matin; b) le 
moyen d'améliorer la nourriture de cts élè- 
ves consisicrait dans l'attribution aux écoles 
d'agriculture de rations au moins égales à 
celles qui sont allouées aux élablissements 
d'enseignement technique relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale; le ministère de 
l’agriculture est intervenu dans ce sens à do 
nombreuses reprises et de façon pressante 
auprès des services du ravitaillement; alors 


quon favorise justement les écoles qui for- 
ment des techniciens pour l'indusirie et 
qu'on accorde à leurs ves, parce qu'ils 


fournissent un effort physique, les mêmes 
e force, il est 
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jogique ble qu’on favorise parcille- 
ment Be y sérment des techniciens 


l'agriculture et qu’on accorde à leurs 
&èves, à raison de ce méme eflort, des ra- 
tions identiques, cependant, ailéguant l’in- 
suffisance des ressources alimentaires et le 
fait qu'une telle dérogation créerait un préct- 
dent dont ne manqucraient pas de se préva- 
joir notamment les nombreuses écoles d'agri- 
culture privées ou établissements similaires, 
tes services du ravitaillement ont toujours 
opposé à ces demandes le même refus; au 
surplus, il faut considérer qu’une améliora- 
tion substantielle de la nourriture des élèves, 
sans relèvement correspondant du prix de 
ension, exigerait l'attribution aux écoles 
d'importantes subventions que l'insuffisance 
actuelle de la dotation budgétaire de l'ensei- 
nement agricole interdit d'envisager, 4° la 
« rélribution scolaire » dans les écoles régio- 
nales d'agriculture ne correspond pas à ce 
ue l'on nomme, dans le second degré, « ex- 
ternat surveillé»; 5° elle ne concerne pas da- 
vantage les frais d'enseignement proprement 
dits, elle représente une contribution aux dé- 
penses d'acquisition des produits de labora- 
toire et de remplacement du matériel, dé- 
enses pour lesquelles il n’est accordé à la 
direction de l’enseignement agricole aucun 
crédit particulier. Le ministre de l’agriculture 
remercie M. Charles Rousseau de lui avoir 
fourni cette occasion d'appeler à nouveau 
l'attention de MM. les députés à l’Assemblée 
nationale et conseillers de la République sur 
l'importance que résente l’enseignement 
agricole pour le relèvement du pays, et de 
souligner l'insuffisance des moyens mis à sa 
disposition pour la bonne organisation de cet 
enseignement. 





832. — M. Auguste Mudry expose à M. le mi- 
nistre de l’agriculture que, normalement, une 
hypothèque tombe d'elle-même lorsqu'elle 
n'est pas renouvelée au bout de dix ans; que 
cette règle générale ne s'applique pas aux 
prêts consentis par le crédit agricole, car il 
fau: en effet l'intervention d’un notaire pour 
faire lever l’hypothèque, ce qui est par consé- 
quent toujours onéreux; et demande s’il n’est 
pas possible de faire appliquer la règle générale 
aux hypothèques du crédit agricole. (Question 
du 20 février 1947.) 


Réponse. — Les dispositions du décret du 
28 février 1852, modifiées par la loi du 10 juin 
4853 sur les sociétés de crédit foncier rela- 
tives notamment à la purge des hypothèsues 
égales et à la dispense du renouvellement 
décennal des inscriptions hypothécaires pen- 
dant toute la durée des prêts, ont été étendues 
aux caisses de crèdit agricole mutuel et à la 
caisse nationae de crédit agricole pour leurs 
opérations hypothécaires par l’article 34 de la. 
loi du 5 août 1920 dont les dispositions, modi- 
fiées par l’article 8 du décret-loi du 31 août 
1937, constituent l’article 194 du décret de co- 
dification du 29 avril 1940. Les caisses de crédit 
agricole, comme les sociétés de crédit foncier, 
sont ainsi dispensées du renouvel.ement de 
l'inscription hypothécaire pendant toute la 
durée des prêts qu’elies ont consentis, c’est- 
à-dire jusqu’à complète extinction de la dette. 
Si cette dispense laisse subsister, sinon l'hypo- 
thèque, du moins l'inscription après le rem- 
boursement du prêt, un acte de mainlevée 
élant ainsi nécessaire pour faire disparaitre 
l'inscription, il faut cependant considérer que 
le maintien de l'inscription hypothécaire n’en- 
laine en lui-même aucun préjudice pour l'agri- 
culteur qui pe justifier de sa libération. 
Au surplus, si la mainlevée devient évenlnel- 
lement nécessaire, les frais qu’elle occa- 
sionne restent minimes par rapport à 
l'avantage que . l'emprunteur a  reliré 
du taux d'intérêt réduit auquel le prêt 
li a été consenti. En outre, si l'inscription 
Davait pas échappé à la péremption décen- 
hale, elle aurait dû être renouvelte à l'expi- 
tation de chaque période de dix années. 
L'emprunteur se fût ainsi trouvé assujetti à 
per de nouveau une ou plusieurs fois la 

x€ proportionnelle hypothécaire el :es au- 
tres frais inhérents aux formalités de renou- 
vellement, La dispense de renouvellement ne 
Porie donc en réalité aucun préjudice aux 
tmprunteurs du crédit agricole et elle facilite 

r tee do gp des caisses préteuses en 
la n préoccupation de surveiller 


ion des inseriptions. 1 n'apparait, 
Par suite, pas justifié de retirer aux eh 
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de crédit agricole le bénéfice de cette mesure 
dont elles n'ont d’ailleurs pas’le monopole, 
uisque c'est au profit des sociétés de crédit 
oncier que la dispense à été instituée ori- 
ginairement. 





922. — M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre de l’agriculture si le décret du 
21 nov nbre 19% relatif aux animaux atteints 
de dourine peut être appliqué avec effet ré- 
iroaclif et, dans l’affirmative, quelle est la 
date limite de validité de ce texte, (Question 
du 25 février 1947.) 

Réponse, — js dispositions du décret du 
21 novembre 1946 relatif à labatage ds 
équidés atteints de dourine ne sont pas appli 
cables : avec effet rétroactif, la procédur 
d'évaluation du préjudice subi par les proprit 
taires d'animaux ne permeltant pas d’appli 
quer le décret aux abatagg qui ont pu avoir 
Uiu avant sa publication. Dans ce cas, les 
opérations d’abatage ont, en effet, échappé à 
l'estimation préalable indispensable, 


924. — M. Charles Serre signale à M, le 
ministre de l’agriculture que certaines direc- 
tions départzmentales des services agricoles 
exigent, pour instruire les demandes d'agré- 
ment présentées par les coopératives commu- 
nales %’ulilisation de machines agrico.es, 
l’accomplissement préalable des formalités de 
dépôt au grefle et d’inscrtion dans un journal 
d'annonces léga'es des statuts, même si ces 
coopératives ne poursuivent aucun but com 
mercial et sont constituées sous la forme de 
sociélés civiles, et lui demande s'il serait 
possible de supprimer cetle exigence et, d’une 
manière générale, de simplifier les formalités 
auxquelles les coopéralives de cette nature 
sont soumises. (Question du 25 février 1917.) 


Réponse. — Les formalités de dépôt au 
greffe el d’inserlion dans un journal d’an- 
nonces légales auxquelles l'honorable parle- 
mentaire fait allus'on sont imposées aux <o0- 
pératives agricoles par l'ordonnance du 
12 octobre 19% relative au statut juridique 
de la coopération agricole, Seul un texte légal 
pourrail les en dispenser. Tant que la légis- 
lallon actuelle restera en vigueur, les comités 
d'agrément, spécialement chargés par la loi 
du 14 mai 1916 de veilier à la régularité des 
formalités de constitution, ne pourront agréer 
les coopéralives que sur présentation des 
ièces justifiant de l’accomplissement de ces 
ormalilés. 





AIR 


1048, — M. Paul Anxionnaz demande à M, le 
ministre de l'air: 1° où en est le recense 
ment des officiers de réserve, tenus, depuis 
la libération, à de fréquentes déclarations à 
la gendarlherie de leur domicile; 2° s’il en 
visage d'examiner, au point de vue avance- 
ment et décorations, les dossiers des officiers 
de réserve recensés et dont les titres sont en 
suspens depuis des années; 39 s'il envisage 
des promolions en faveur des officiers de ré- 
serve qui auraient &é normalement promus 
en 1959 ou 1940; 4° à quelle date prendraient 
éventuellement rang ces promotions. (Ques- 
tion du 4 mars 19%.) 


Réponse — 1° Un communiqué en date du 
13 février 1947 à été diffusé dans la presse 
el par radio invitant les -offieiers de réserve 
de l’armée de l'air à faire connaître leur 
adresse au commandant de la région atrienne 
sur le territoire duquel i!s habitent. Un ques- 
tionnaire leur sera ensuite adressé en deux 
exemplaires qu'ils devront relourner au com- 
mandan! de la région aérienne inléressé ; 29 un 
travail d’avanceinent et de décorations sera en- 
lrepris dès que le recensement sera terminé : 
3 des promolions ont €lé prononcées pendant 
la période 1540-1945, en faveur des officiers 
de réserve mobilisés et en faveur de ceux 
ayant acquis des titres dans les F. F, L ou 
les forces aériennes françaises libres. D’autres 
promolions sont envisagées qui seront fonc- 
lion des titres de guerre ou de résistance des 
intéressés, 4° les nominations pourront être 
effectnées avec effet rétroactif pour les candi- 
dats méritants qui auront été lésés dans leur 
avancement du fait de la situation particu- 
lière du pays entre 1940 et 1945. 
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ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


523. — M. Henri Mecx demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre pour quelles raisons ne sout pas 


rapalrics de Russie des prisonniers de matla- 


nalité française qui, depuis de longs mois, 
ont Ccrit des cartes de Eroix Rouge à leurs 

| famill Question du 9% janvier 197 
Réponse. — Dès que l'adresse exacte d'an 
nnier parvient au ministère des anciens 
| t viclimes de la guerre, Ceiui-Ci 
| immédiate t à ses n in3 
| ( ire ] démarches néct res 
| \ lihéralion et du rapatriement 
I IL est € t que de nombreux 
Alsaciens et Mosellans qui ont écrit à leurs 


puis plusienrs 
adresses en LU. R 

tant par les { 

ne sont pas 
lenteur des 


mois et dont les 
S. S avaient été transmises, 
amilles que par MM. ies députés 


cucore: rentrtvs en 


» 
raison de la 
transmissions et des difficuités 
matérielles du rapatriement, Le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
l'oce in, récemment, d'exposer ces 
les parlementaires d'Alsace et de 
Moselle et de s'entretenir avec eux des me- 
qu'il a déjà prises et qu'it coémpto 
prendre pour obtenir, malgré les difficultés, 
dt $ résultats pius catisfais ints. 


cree 


835. —— M. Etienne Fauvel demande à M, le 
ministre des anciens comhattants et victi- 
mes de la guerre si loutes loules dispositions 
ont été Lr.ses, les allocations militaires et 
dé égation de soldes devant cesser Le 31 marg 
prochain, pour que les veuves, ascendants 
et orphe ins puissent toucher leur pension à 
cette date, (Question du 20 février 19%.) 

Réponse. La loi n° 47-34 du 28 février 
1917 (J. O. du 1er mars 1917) maintenant en 
vigueur au’delà du 1% enars 1917 certaines 
dispositions prorogtes par la loi du 10 maïf 
196 porlant fixalion le la date légale .le ces- 
sation des hostilités prévoit, arti- 
cle 1, ke maintien des dispositions de l'ordon- 
nance du 25 ocobre 19%34 rendant exéculoira 
sur le territoire continental Fordonnamce du 
18 avril 19%%41, relalive aux aällocations aux 
familles n« ssiteuses. Les questions relatives 
aux délégalions de solle”"relèvent de la come 
pétence du ministre de la guerre. 


dans son 





836. — M, Joseph Wasmer demande à M. te 
minastre des anciens comhatiants et victi- 
mes de la guerre si le remboursement des 
frais de lran-port de retour du méobhier des 
réfugiés est encore possible à l'heure actuelle, 
même si les fugiés, ignorant la nécessité 
de celle formalité, n'ont pas fait la demande 
rvant de faire procéder à l'enlèvement do 
eur mobilier, (Question du 2%) février 1947.) 


Réponse. En vertu de la réglementation 
* - 


ON VIgueur, s évacucs obligatoires ega- 

gnant eur commune d'origine ou toute au- 

tre ité où ils sont aut ; à se fixer 

pt nt prétendre à bon gratuit pour le trans- 
»\ À 


port en petite vites l'une certaine quan- 
lité de leur mobilier. Le même avantage est 
réservé aux évacués volontaires rapairiés à 
la cordlition qu'ils bénéficient au moment de 
leur rapalrienrent des allocations journalières 
aux ‘réfugiés. Pour se préva oir de ces dis- 
positions, ies intéressés doivent, lorsque leur 
demante d'autorisation de rapatriement à ét 
acceptée, se faire délivrer par les offices dé- 
partementaux des anciens comhatlanis et 
vichmes de la guerre les bons de transport 
prévus. Suivant une décision eministériwlle du 
20 novembre 1915, portée à la connaissanve 
des intéressés par les offices départementaux 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, en aucun cas les demandes de rem- 
boursement de frais de transport des per- 
sonnes parties sans avoir sol'icité l’oblention 
de bons ne pourront étre retenues. 


890. —- M. Edouard Mois2n «lemande à M. le 
miniStre des anciens comba‘tants et victimes 
de la guerre si un accord est intervenu entres 





son département et celui des affaires Ctrans 
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gères sur les modalités d'application de la 
mesure tendant à permettre aux familles de 
se rendre sur la tombe des leurs inhumés 
dans la zone francaise d'occupation. (Question 
du 21 janvier 1947.) 


Réponse. — La question des voyages des 
familles sur la tombe des leurs, inhumés en 
zone française d'occupation, Allemagne et Au- 
triche, est à l'étude. Des pourparlers sont 
actuellement en côurs à ce sujet avec le mi- 
nistère des affaires étrangères (commissariat 
général aux affaires allemandes et autrichien- 
ues et autorités militaires d'occupation), 





COMMERCE 


893. — M. Emile Bocquet expose à M. le mi- 
nistre du commerce que les biens allemands, 
dont en particulier .es brevets d'invention ap- 
partenant aux Allemands, ont été mis sous 
séquestre, depuis plusieurs années; qu’en ou- 
tre, une convention signée à Londres le 
27 juillet 4916 et promulguée au Journal of{i- 
ciel du 23 janvier 1947, à precrit que les bre- 
vets allemands étaient mis à la disposition du 
public; que le Bulletin officiel de la propriété 
industrielle en date du 22 août 1946 signale 
la cession par la société allemande I. G. Far- 
benindustrie A. G. Ludwigshafen à deux so- 
ciétés américaines: Jasco incorporated, $So- 
ciété de l'Etat de Louisiane (E. U. A.) et 
Standard catalytic company, société de l'Etat 
de Delaware (E. U. A.), de 119 brevets fran- 
çais, possédés par IL. G. Farben; que cette ces- 
sion qui aboulit à transférer la propriété de 
ces brevets aux Elats-Unis est en violation 
flagrante avec les dispositions ci-dessus; et 
Jui demande, en conséquence, quels sont Jes 
pouvoirs de l'administrateur séquestre qui a 
autorisé célte cession et s’il compte faire exa- 
miner la validité de cette opération. (Ques- 
tion du 21 février 1947.) 


Réponse. — En application des dispositions 
des articles 20 et 21 de la loi du 5 juillet 1844 
et de la loi du 26 juin 1920, les cessions et 
les actes affectant la propriété des brevets 
d'invention doivent être inscrites au registre 
spécial des brevets pour être opposables aux 
tiers. Le ministre du commerce est tenu de 
rocéder à l'inscription de tous les actes sn 
fui sont présentés et l'inscription à laquelle 
il est procédé, ainsi que l’annonce qui en 
est faite au Bulletin officiel de la propriété 
industrielle, ne préjuge en rien de la validité 
desdites cessions, concessions de licences, 
etc., les tribunaux étant seuls compétents en 
la matière, C’est dans ces conditions que ia 
cession de 120 brevets par la société alle- 
mande ]1. G. Farbenindustrie à deux sociétés 
américaines a été transcrite. Elle a fait, con- 
formément à la loi, l’objet d’une publication 
au Bulletin officiel de la propriété imdustrielle 
le 26 août 1946, 11 appartient, le cas échéant, 
à l’administration des domaines séquestre des 
brevets délivrés en France à des Allemands 
d'examiner s’il y a lieu de poursuivre devant 
les tribunanx l'annulation de la cession en 
cause qui lui a été signalée dès l'inscription. 


EDUCATION NATIONALE 


655 -- M, Louis Bonnet demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale s'il pourrait 
étendre aux veuves de guerre et de la Résis- 
tance les mesures prises en faveur des prison- 
niers, déportés, S, T, O. rapatriés arr facili- 
ter leurs éludes (exemption de frais d’ins- 
criplion, alkgement des programmes, bonifi- 
cation de points, réduction de la durée des 
études). (Question du 7 février 1947.) 


Réponse, — Le bénéfice des mesures prises 
en faveur des étudiants victimes de la guerre 
est réservé aux candidats qui ont élé retardés 
penses au moins une année scolaire dans 
eurs études, c'est-à-dire qui ont soit redou- 
blé une classe ou une année, soit manqué 
deux sessions normales et successives d’exa- 
men du fait des services qu'ils ont rendus, 
eux-mêmes, dans une formation milita're ou 
dans un mouvement de résistance. Il n'est pas 
ossible d'accorder les mêmes facilités à d'au- 

es catégories de bénéficiaires sans risquer 
de porter atteinte à la valeur et au preslige 
des"diplomes 








ai 


685. — M. Paul Anxionnaz attire l'attention 
de M. le ministre de l’éducation nationale sur 
les dispositions de la loi du 18 mai 4946 qui 
exclut du collège électoral formé pour l'élec- 
tion du conseil supérieur de l'éducation na- 
tionale et du conseil de l’enseignement du se- 
cond degré les sous-économes, adjoints d’éco- 
nomat, professeurs adjoints et maîtres d'’in- 
ternat; signale que si ces fonctionnaires sont 
moins qualifiés pour émettre un avis sur des 
questions pédagogiques que les professeurs 
eux-mêmes, ils sont néanmoins particulière- 
ment compéterts pour tout ce qui touche à 
l'administration et à la vie matérielle des 
établissements; et demande, en conséquence, 
s'il ne conviendrait pas de proposer au Par- 
lement une modificalion de la loi du 18 mai 
1946 afin d'incorporer dans le collège électoral 
des conseils susvisés les fonctionnaires en 
question, comme l'ont été précédemment les 
économes et surjeillants généraux. (Question 
du 11 février 1947.) 

Réponse. — La mise en vigueur du statut 
de la fonction publique qui prévoit l’institu- 
tion de comités techniques paritaires remet 
en cause la loi du 18 mai 1946, qui ne pourra 
être modifiée aussi longtemps que la question 
de EE rappelée ci-dessus ne sera pas 
résolue, 





840, — M, Camille Laurens expose ‘à M, le 
ministre de l'éducation nationale que, sur le 
refus, de l'inspecteur d'académie, une jeune 
fille n’a pu obtenir, en 196, le droit de pren- 
dre part au concours d'entrée à l’école nor- 
male sous le seul prétexte qu'elle s'était 
préparée à ces épreuves dans un établisse- 
ment privé; que, d’après une récente réponse, 
ce refus serait illégal; et demande si cette 
jeune fille, qui aura dépassé l’âge de dix-huit 
ans lors du concours de 1947, pourra être 
autorisée à s’y présenter sans dispense d'âge. 
(Question du 20 février 1947.) 

Réponse. — Réponse affirmative. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


862, — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer com- 
ment le service de l'état civil à Saïgon peut 
être dans un tel. désarroi que la famille d’un 
soldat décédé à l'hôpital de Saïgon, le 4 mars 
1946, n'a reçu encore aucun acte de décès 
ni même le montant des primes et solde 
dues au militaire. (Question du 20 février 
1941.) 3 

Réponse, — Aux termes de la loi n° 46-991 
du 10 mai 149%6 portant fixation de Ja date 
légale de cessation des hostilités (art. 6) l’In- 
dochine est toujours sous le régime du temps 
de guerre. Le ce fait l’état civil aux armées 
est confié au ministère des anciens combat- 
tants et pensionnés (service central de l'état 
civil, successions et sépullures militaires), En 
ce qui concerne les primes et reliquat de 
soide dues au militaire au moment de son 
décès, ces sommes sont versées à l'actif de 
la successlon, dont le montant est transmis 
en France par l'intermédiaire de la caisse 
des dépôts ct consignations. En raison de la 
nécessité de sauvegarder les intérêts à la fois 
de la famille et des créanciers du de cuijus, 
la liquidation d'une succession demande d’as- 
sez longs déiais. Des retards anormaux 
s'étant produits, des instructions ont été en- 
voyées à plusieurs reprises, récemment en- 
core, pour prescrire l'accélération de la pro- 
cédure. 





904. — M. Léon Lepervanche expose à M. le 


ministre de la France d'outre-mer que les étu-. 


diants réunionnais des facultés de Montpel- 
lier et de Bordeaux n'ont pas perçu leurs 
bourses depuis novembre 1946 et vivent de 
prêts qui leur sont consentis par des com- 
merçants de l'endroit; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour que les bour- 
ses des étudiants soient payées régulièrement. 
(Question du 21 février 1941.) 


Réponse, — En raison de l'augmentation 
très sensible du nombre des boursiers colo- 
niaux venus poursuivre leurs études en France 
(plus de 50 p. 100 par rapport à l'année der- 
nière), et des çcompressions du personnel, 


+ 





CEE 
il n'a pas été possible, malgré es 6. 
forts déployés par le service intéressé 
d'assurer avec toute la diligence désirs! 
ble lo mandatement des bourses. Néan. 
moins, les retards n'ont pas été considé. 
rables puisque tous les ordres de payement 
ont été établis dans le mois d'arrivée des piè 
ces. Il y a lieu de constater, en effet, que 
malgré les recommendations faites, les bour. 
siers adressent souvent avec beaucoup de re. 
lard leurs certificats de scolarité, faute de Yn 
roduction desquels les comptables refusent 
es payements. Présentement, tous les manda. 
tements ont été effectués et il ne semble‘pas 
que les boursiers de la Réunion, tant à Bor. 
deaux qu'à Montpellier, aient eu besoin do 
contracter des emprunts auprès du Commerce 
iocal, car, d’une part, ils ont perçu à leur dé 
barquement à Marseille, en fin novembre, un 
avance de 5.000 F, et les directeurs des foyers 
de ces deux villes leur ont consenti de noy. 
velles avances en attendant la régularisation 
de leur situation financière. Pour éviter, l'an 
prochain, tout retard dans le payement des 
bourses, le ministre de da France d'outre. 
mer a profilé de Ja conférence des chefs de 
nos principaux térritoires d'outre-mer pour 
leur signaler la nécessité d’aviser le départe. 
ment, quinze jours au moins avant l'arrivée 
des boursiers, afin que toutes les formalités 
administratives puissent être accomplies, lors 
de leur présence. dans la métropole. 





GUERRE 


452. — M. Maurice Violette demarie À 
M. le ministre de la guerre pourquoi l'[! 
entreprend la construction à Favières 
et-Loir) d’une station radiotélégraphique À 
grande puissance qui va s'étendre sur quatre. 
vingt-dix hectares de terres à céréales, : 
qu'il y a déjà eu des millions de dépensés 
pour cet objet près de Voves et qu'il y a 
des terrains militaires inutilisés à proximité 
de plusieurs villes de ce département. (Ques- 
tion du ?2S janvier 1947.) 

Réponse. — La construction à Favières 
(Eure-et-Loir) d'une station radiotélégraphi 
que à grande puissance a été entreprise dès 
la Jibération du territoire national dans le 
but d'assurer les liaisons nécessaires à la dé- 
fense nationale, Le choix s’est porté sur un 
terrain situé sur le territoire de la commune 
de Favières en raison: 4° des conditions 
techniques particulièrement favorables (ler- 
rain bien dégagé se prêtant d’une façon par- 
faite à l'implantation d'antennes de grand 
développement) ; 2° de travaux effectués sur 
le terrain pendant l'occupation par les Ale. 
mands qui y avaient installé un radar de 
grande puissance, et dont il a été tiré profit. 
À aucun moment la question de l'utilisation 
possible de terrains . militaires permettant 
d'éviter l'enlèvement à l’agriculture des ter 
rains qui lui sont particuièrement propres n'a 
été perdue de vue. Aucun des terrains mii- 
taires existants n'a été reconnu apte à cette 
utilisation. Les expropriations, achats ou lo- 
cations de terrains nécessaires à l'insltalla- 
tion des antennes de Favières ne seront cilec- 
tués que dans la stricte mesure des besoins 
indispensables qui seront déterminés avc 
toute la précision nécessaire au fur et à me- 
sure de l'extension de la station. L'eniprise 
actuelle se limite à une trentaine d'hectares 
En 1914, également, il y avait été entrepris 
la construction d’une station de grande nr 
portance, près de Voves. Quelques travaux de 
première installation avait été effectués en 
1935 et leur montant n’a pas atteint 4 milion. 
A la suite de compressions budgétaires intet- 
venues en 1946 ces travaux ont été interrom- 
pus et ils ne doivent pas”êlre repris. 
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601, — M. Maurice Violiette deman° À 
M. le ministre de la guerre quand Je s:1\11? 
des transmissions va se reconstituer à No 
gent-le-Rotrou et si l'on va enfin abandonn'? 
ces entreprises tentées he de Voves où de 
Châteauneuf (même département) où il 4 
déjà été dépensé des dizaines de million 
pour des installations abandonnées dès que 
réalisées. (Question du 4 février 1947.) 


Réponse. — Le centre de réception radi 
de Nogent-le-Rotrou existait avant la gucr'é 


il était associé à la station radiotélégraphiqu" 
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militaire de la tour Eiflel, Actuellement, il 
ne répond plus aux besoins des Jiaisons à 
ande distance, en particulier, il est impos- 
sible d’y installer les antennes à grand dé- 
veloppement nécessaires. Il n'y a aucun in- 
térét de ce fait à en envisager la reconstruc 
tion. À Favières, près de Châteauneuf 
(Eure-et-Loir), est installé le ceni'e assu- 
rant les liaisons nécessaires à la défense na- 
tionale. À aucun moment, il n’a été envi. 
sagé d'abandonner tout ou partie de ces ins- 
tallations. L'installation d’un centre de 
rande importance a été entrepris près de 
Yoves depuis la libération, sur un terrain 
résentant toutes les quaiités techniques re- 
quises. Quelques travaux de première instal- 
jation y ont été effectués en 19%5 et dont le 
montant n’atteint pas un million, A la suite 
des compressions budgétaires intervenues en 
4936, ces travaux ont dû être interrompus; 
is ne seront pas repris. 


864. — M, Hutin-Desgrées demande à M, le 
ministre de la guerre s’il envisage de repren- 
dre, le plus rapidement possible, les attri- 
butions de croix de la Légion d'honneur et 
de médailles militaires en faveur des mili- 
taires n’appartenant pas à l’armée active; 
et ajoute que beaucoup d'anciens combal- 
tants, réunissant tous les titres requis pour 
obtenir la médaille militaire, attendent cette 
distinction depuis 1939, (Question du 20 fé- 
vrier 1947.) 


Réponse. — La reprise des travaux de con- 
cours annuels ur la Légion d'honneur et 
pour la médaille militaire concernant les 
militaires n'étant plus en activité de service, 
ne pourra être envisagée que lorsque les or- 
ganismes chargés de l'administration des 
réserves auront pu reconstituer les dossiers 
nécessaires, délruits en grande partie pen- 
dant les événements de 1929-196. Celle re- 
constitution est en cours. 





INTERIEUR 


868, — M. Jean CGrouzier demande à M. le 
ministre de l’intérieur si l’article 10 de Ja loi 
du 15 février 1946; concernant le recul de la 
limite d’âge des fonctionnaires, s’applique aux 
agents communaux qui bénéficient des mêmes 
avantages de traitements, d’indemnités et doi. 
vent assumer les mêmes obligations, notam- 
ment la durée du travail que Îles fongtionnai- 
res de l'Etat. (Question du 20 février 1947.) 


Réponse. — Les dispositions prévues par 
l'article 140 de la loi du 45 février 1946, concer- 
nant le recul de la limite d’âge des fonction- 
naires de l'Etat, ne s’aprlique pas d'office aux 
agents communaux, étant donné que la plu- 
part des règlements particuliers de retraites 
ne prévoient pas de limite d'âge: les agents 
ont la faculté de demander leur mise à la 
retraite quand ils remplissent les conditions 
pour-obtenir une prie d'ancienneté et les 
municipalités ont la possibilité de prononcer 
celte admission à la retraite quand les mêmes 
conditions sont remplies, Dans le cas où le 
règlement particulier comporterait des limites 
d'âge, le conseil municipal aurait la possi- 
bilité, par délibération, de modifier ledit règle- 
ment s’il juge utile d'appliquer à son person- 
nel les dispositions prévues pour les fonction- 
naires de l'Etat par l’article 10 de la loi sus- 
visée du 15 février 1946. 





1012, — M. Philippe Livry-Level demande à 
M, le ministre de l'intérieur: 1° si des ins- 
tructions ont été données afin que l'emploi 
des phares route ou code soit interdit dans 
Paris avant une heure avancée de la nuit, 
car celle façon de faire, pratiquée par certains, 
risque de provoquer des accidents graves en 
éblouissant les conducteurs des voitures ve- 
nant en sens opposé; 2° si des représentations 
amicales peuvent étre faites au Q. G. améri- 
Cain et à la military police américaine pour 
Inviter les conducteurs américains à ne pas 
prendre, la nuit, les rues de Paris pour des 
autodromes et-à se conformer aux règles du 
code de la route qui est pratiquement le même 
que celui appliqué aux Etats-Unis, leur pays 
d'origine, (Question du 27 février 1947.) 





Répôñse, — Des notes ont été insérées dans 
la presse, à plusieurs reprises, par les soins 
du préfet de police, pour rappeler aux usagers 
que l’emploi de l'éclairage de ville est seul 
autorisé à Paris. Des ordres ont été donnés 
aux services de police pour que soient stric- 
tement rérrimées les infractions de ce genre. 
En outre, des interventions ont été faites au- 

rès des autorités alliées compétentes afin que 
es conducteurs militaires soient invités à se 
conformer aux règlements en vigueur. 


1072, — M, Henri Pierre-Grouès expose à 
M. le ministre de l'intérieur que la carte 
d’étranger, pour la catégorie non travailleurs, 
est délivrée gratuitement aux intéressés, alors 
que la carte des citoyens français revient ac- 
tuellement à 30 F; et lui demande s'il y a 
des raisons sérieuses qui empêchent ces étran- 
gers de payer au moins les mêmes taxes que 
les Français pour l'établissement de leur carte 
d'identité. (Question du 4 mars 1947.) 


Réponse, — L'article 203 du code du timbre, 
tel qu'il vient d’être modifié par la loi du 
16 octobre 1916, fixe à 100 F le montant de la 
taxe aflérente à la délivrance et au renouvel- 
lement des cartes de séjour d'étrangers. Au- 
cune exemption n'est prévue par ce texte. 
Seuls les indigents bénéficient d’une exemp- 
tion totale de ladite taxe, en aprlication des 
dispositions générales de l'article 35% du code 
du timbre, 


JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


200. — M. Paul Bastid demande à M, le 
ministre de la jeunesse, des arts et des lettres 
quelle est la situation réservée à un périodique, 
tei que L'Echo des Sports qui, bien qu'ayant 
paru sous loccupation ennemie, n’a jamais 
publié un communiqué allemand, n’est pas 
sous séquestre, n’est pas condamné, n’est pas 
poursuivi; et ajoute que le directeur, ainsi 
que tous les rédacteurs ayant appartenu à <e 
gré sportifs, qui a érfffs un avis défavora- 
ion, jeu’ carte de journaliste professionnel, 
sans bläme ni 
21 décembre 1946.) 


Réponse, — Le directeur de L'Echo des 
Sports a déposé un dossier complet dans les 
services de Ja direction de la presse. Celui-ci 
a été soumis à la commission consultative de 
presse chargée de l'examen des dossiers de 
Es sportifs, qui a émis un avis défavora- 
le à la reparution de cet organe, Les jour- 
naux sportils autorisés l'ont été après avis 
favorable de a commission consultative et 
suivant l’ordre d'urgence établi par elle. 
L'Echo des Sports ne se trouvait donc pas 
dans les condilions voulwes pour obtenir une 
autorisation de paraître. 


suspension. (Question du 


201. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des lettres 
quelles mesures ont été prises pour que la 
gestion des deux cent quatre-vingt-six impri- 
meries remises à la Société nationale des en- 
treprises de presse soit assurée dans des con- 
ditions telles que la responsabilité financière 
de lElat ne soit, en aucun cas, engagée 
(Question du 21 décembre 19%6.) 


2 réponse, — La gestion des entreprises de 
presse transférées à ia Société nationake des 
entreprises de presse est régie par la loi 
no 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et 
dévolution des biens et éléments d'actif d'en- 
treprises de presse et d’information, et par 
le décret no 46-1528 du 16 juin 19:6 portant 
règlement d'administration publique pour l'or- 
ganisation et le fonetivnnement de la Société 
nationale des entreprises de presse instituée 

r la loi du 11 mai 1916. Conformément à 
’article 16 du décret précité, un arrêté du 
20 août 1936, signé par le ministre de l’éco- 
nomie nationale, le ministre des finances et Je 
sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé des services de l'information, 
paru au Journal officiel du 2 août 19%6, 
age 7335, a fixé les attributions des contrô- 
eurs d'Etat près la Société nationale des en- 
treprises de presse. Les conditions des ges- 
tion de Ja Société nationale des entreprises 
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de presse figurent notamment aux articles M 
à 10 inclus, chapitre Ie, titre H, de ladite ki 
du 11 mai 1946. C'est ainsi que article #4 
précise que: « La société nationale se con- 
lorme, en matière de gestion financière et 
complable, aux règles en usage dans les s0- 
ciétés industrielles et commerciales. Les res- 
sources nécessaires à son fonctionnement pro- 
viennent du produit des ventes locations ou 
d'autres revenus des biens transférés ou con- 
fisqués. Elle peut avoir recours aux moyens 
usuels de crédit ». 





JUSTICE 


333. — M. André Mutter rappelle à M. Île 
ministre de la jusiice les dispositions d at 
licie 61 de l'ordonnance du 17 octobre 191%, 
modifiée: par la loi du 13 avril 1946, relative 
au statut du fermage; et demande: 1° si un 
étranger marié à une Française, ayant des 
enfants légilimes français, comme étant nés 
en France de mère française {ordonnance du 
19 octobre 1945 portaht code de la nationalité), 
a revendiquer Le bénéfice du statut du 
ermage; 2° ce qu'il faut penser lorsqu'un 
étranger n’a pas d'enfants; 39 si les disposi- 
tions de l'arlicle 61 ci-dessus rappelé doivent 
faire échec à la bi non abrogée du ?8 mai 
1943 relative à l'application aux étrangers des 
loïs en matière de baux à loyer et de baux à 
ferme. (Question du 14 janvier 1947.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 61 do 
l'ordonnance du 17 octobre 145 modifiée, les 
exploilants de nationalité étrangère ne peu- 
vent bénéficier des disposilons de la loi du 
13 avril 1946 que si, aux termes des articles 53 
et 54 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
portant code de la nationalité française, leurs 
enfants ont acquis la nationalité française ou 
si, antérieurement à la promulgation de la loi 
du 13 avril 1946, ces étrangers ont, soit auto- 
risé leurs enfants âgés de plus de seize ans 
et de moins de dix-huit ans à réclamer la 
nationalité française, soit déclaré, à titre de 
représentant légal, si leurs enfants sont âgés 
de moins de seize ans, qu'ils réclament au 
nom de ceux-ci la nationalité française, Sous 
réserve de l'appréciation des cours et tribu- 
naux, il paraît résuller de ce texte que ne 
euvent Pénéficier du statut du fermage ni 
es étrangers dont les enfants légitimes sont 
Français de naïssance comme élant nés en 
France de mère française, ni les étraugers 
sans enfants. Sous les mêmes réserves et 
nonobstant les dispositions de l’article 61 pré- 
<ité, il apparait, par contre, que les explois 
tants étrangers ressortissants de pays qui 
offrent aux Français le bénéfice de la réci- 
| es législalivs ou qui ont conclu avec la 
France une convention assimilant l'étranger 
au national dans le domaine des droits civils 
ou au moins dans celui régi par les lois sur 
les loyers, sont fondés à se prévaloir des dis- 
positions relatives au statut du fermage, par 
üpplication de la loi du 28 mai 1943. La loi 
intervenuz ne saurait, en effet, ainsi qu'il est 
inscrit dans la Constitution française, arti- 
cles 26, 27 et 28, porter atteinte aux traités 
sans dénoncialion préalable. 


608. — M, Emile Halbout demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si. d'après le décret 
du 1er septembre 199 relatif à la suppéance 
des notaires et autres officiers ministériels en 
temps de guerre, prorogé de neuf mois à 
compter du {er juin 1936, par Ja loi du {er mai 
916, il faut considérer que le 1er mars 1947 
est la daie lamite jusqu'à laqueile il est pose 
sible à un officier ministériel de faire rom- 
meltre un suppléant en vertu de l’article 3 
du décret du er septembre 1929 ou bien l& 
date à laquelle il est mis fin d'office à touteg 
18 suppléances en cours, en vertu dumit dé- 
cret, 2° s’il existe, au cas où la seconde da 
ces interprétations devrait prévaloir, pour un 
notaire ayant usé des dispositions de j'ar- 
ticle 3 du décret du 1e septembre 1499 afin 
de se faire remplacer pour raison de santé 
et n'étant toujours pas en état de reprendre 
Sa charge, un moyen juridique pour l’admis 
nistration de l'office autre que celui qui con- 
siste à avoir recoufs à la suppléance par un 
confrère, (Question du 4 février 1947.) 
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Réponse, — En vertu de Ja loi du 10 mai et de fil attribués à l’ensemb'e de l’industrie 


4946 portant fixation de.la date légale de ces- 
sation des hostilités, le décret du 1er septem- 
bre 1929 autorisant la suppléance des officiers 
publics et ministériels en temps de guerre 
devait cesser de produire effet à compter du 
der mars 14917. 11 en résultait qu'à cette date 





toutes les désignations de sunpléanis deve- 
naient caduques et que les actes qui auraient 
été passés par ceux-ci, au mépris de l’inter- 
diction légale, auraient été frappés de nuf- 
lité, La loi du 28 février 1947 a prorogé jus- 
qu'au {fe mars 1918 les dispositions du décrel 
du 4e septembre 4939, En conséquence, à 
partir du 1er mars 1918, et ainsi qu'il vient 
d'être rappelé, les désignations de suppléants 
deviendront caduques. 





871. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la justice si un décret, daté par 
æxemplo du 4 février, peut être appliqué 
dès le 5 février, alors qu'aucune mesure spc- 
ciale n'a ordonné l'exécution immédiate (dé- 
cret du 5 novembre 1870) et que la publica- 
tion au Journal officiel n'a €t6 faite qu’une 
dizaine de jours plus tard, (Question du 20 
février 1917.) 


Réponse. — Aux termes du décret du 5 no- 
vembre 1870, les décrets sont obligatoires à 
Paris un jour franc après la promulgation et 
par!tout ailleurs dans l'étendue de chaque 
arrondissement un jour franc après que le 
Journal officiel qui les contient est parvenu 
au chef-—licu de cet arrondissement. Le Gou- 
vernerment, par une disposition spéciale, peut, 
toutefois, ordonner l'exécution immédiate des 
décrets. La jurisprudente admet, en outre, 
que la publication des décrets individuels 
ou d'intérêt local peut être réalisé par tout 
procédé de notification effective, 





MARINE 


811. — M. Henri Gallet demande à M. Île 
ministre de la marine si un médecin de ma- 
rine démissionnaire, mais dont la démission 
m'est pas acceptée, peut s'inscrire à un ta- 
bleau de l’ordre des médecins et participer à 
un concours civil (Question du 18 février 
49:17.) 


Réponse, — Un médecin de marine dont ïa 
démission n'a pas été acceptée fait toujours 
partie des cadres de l’active. Or la clientèle 
est interdite aux officiers du corps de santé 
en position d'activité, Ceux-ci ne sont pas 
aon plus aulorisés à prendre part aux con- 
cours civils, à l'exception de certains concours 
d'enscignement intéressant particuHèrement 
la marine. La question posée par M. Gallet 
appelle donc une réponse négative. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


474. — M, Paul Hutin-Desgrèes demande à 
M. le ministre de la on industrielle 
s'il ne pourrait accorder aux fabriques de den- 
telles et broderies à main du Morbihan des 
atiributions prioritaires et -substantieMes de 
tulle, de coton et de M; et ajoute que, pri- 
vées de ces fournitures indispensables, se- 
raient appelées à disparaître les industries qui 
occupent une main-d'œuvre à domicile im- 
portante et sont susceplibles d'exporter de 
grosses quantités de broderie de luxe. (Ques- 
tion du 28 janvicr 1947.) 


Réponse, — La question pesée doit Ctre en- 
visagée sous deux aspects différents, d’une 
part en ce qui concerne -les attributions de 
coton et de fil, d'autre pe en ce qui con- 
cerne l'approvisionnement en tuks. Le syn- 
dicat des fabricants de éentelle d'Irlande, de 
Brelggne et la coopérative du Finistère per- 
coivent des attributions de coten et de fil qui 
représentent environ 66 p. 400 de leur con- 
somination connue d’avant-guerre. Ce pour- 
centage place les entreprises bretonnes au 
aême rang que les entreprises similaires du 
reste de la France, et reflète très exactement 
l'imporlante des contingents actuels de coton 





des dentelles, tuHes, broderies et guipures par 
rapport à la consommation de 193$ (le contin- 
gent global actuel de filés de coton est de 
450 tonnes par trimeslire, soit 1.800 tonnes 
par an pour une consommation de 3.20 ton- 
nes en 1938). En ce qui concerne le tulle, les 
difficultés auxquelles se heurtent les entre- 
prises bretonnes sont dues au fait que cet 
article, qui ne fait pas l’objet d'une réparti- 
tion, est, en effet, essentiellement destiné à 
l'exportation, puisque les attributions de filés 
qui sont faites aux fabricants de tulle doivent 
être ucilisées à concurrence de 80 p. 100 pour 
réaliser des exportations. En raison de la 
rareté des filés nécessaires, il n’a pas été pos- 
sible d'autoriser les fabricants de tuile à diri- 
ger plus de 20 p. 100 de leur production sur 
le marché intérieur, Par ailleurs, les fabri- 
ques bretonnes qui ont touché précédemment 
des contingents supplémentaires de coton et 
de fil au titre préc:sément des exportations, 
ne se sont pas vu maintènir des attributions 
au premier trimestre 4917, faute d’avoir pu 
tenir leur engagement d’exporlations. 1! sem- 
b'e donc qu'actuelleemnt lPactivité de ces 
entreprises soit, probablement en raison des 
prix de revient assez élevés, entièrement 
orientée vers le marché intérieur, 


645. —- M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la production industrielle quels 
molifs le conduisent à réduire l'attribution 
de fer-blanc faite l'an dernier aux conserveurs 
alors que la campagne de 1916 a déjà été 
affectée par l'insuffisanre de boilages, au 
grand détriment du ravilaillement général 
qui, n'étant cette insuffisance, pourrait être 
si largement approvisionné que tout rationne- 
ment serait inutile. (Question du 6 février 
1947.) 

Réponse. — Lors de la fixation des contin- 
gents destinés à la réalisation du programme 
« conserve » de l’année 1916 une importation 
de l’ordre de 10.000 tonnes de fer-blanc en 
provenance des Elats-Unis avait été prévue: 
cette importation n’a jamais pu être réalisée 
et aucure nouvee tranche d'importation 
n'est envisagée pour l'année en cours. En 
conséquence, les disponibilités pour la cam- 
pagne 1947 sont réduites uniquement aux 
ressources des usines françaises, Celles-ci ont, 
actuellement, une activité qui correspond à 
leur taux de marche maximum, comple tenu 
de leur équipement. En résumé, c’est .donc 
par suite de l’insu'fisance de l’approvisionne- 
ment en métal des fabricants de boîles que 
des contingents pus substantiels ne peuvent 
être réservés à l'industrie de la conserve. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


533. — M. Pierre July demande à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme 
quelle est l'autorité compétente pour statuer 
sur le payement d'indemnités dues à des pro- 

riétaires qui sont privés de la jouissance de 
eurs terrains du fait de l'existence des mines 
qui y ont été posées par les Allemands; étant 
précisé que l'indemnité de privation de jouis- 
sance a été payée jusqu'au 6 juin 194%, date 
du départ des Allemands. (Question du 30 jan- 
vier 1947.) 


Réponse. — La loi du 28 octobre 1946 sur 
les démmages de guerre pose en principe, dans 
ses articles 2 et 9, que seuls peuvent être pris 
en charge par l'Etat les dommages certains, 
matériels et directs causés aux bien immobi- 
liers ou mobiliers (autres que les fonds et 
espèces) par les faits de guerre; une indem- 
nité de reconstitution n'est susceptible d'être 
accordée au titre de ce texte que pour la 
remise en état des terrains en cause s'ils 
ont été détériorés au cours des opérations de 

ose ou d'enlèvement des mines. Aucune 
ndemnité ne peut, par contre, être allouée 
pour la réparation de préjudices purement p#- 
cuniaires, tels que manque à gagner ou perte 
de jouissance. Les propriétaires de terrain qui 
se sont trouvé empèêchés de les utiliser du 
fait de la présence de mines posées par les 
Allemands ne peuvent donc, en l'état actuel 
de la législation. précitée, prétendre à aucun 
dédommagement du fait de cette privation de 
jouissance. 











817. — M. Charles Viatte demande À M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
si un sinistré 100 p. 100 dont l'appartement à 
été occupé par les troupes allemandes, sans 
interruption du 16 juin 1M0 au 23 décembre 
1912, et pillé en totalité, peut prétendre béne. 
ficier de la majoration de 38 p. 100 prévue 
à l'article 21 de la loi du 28 octobre 19% pour 
chacun de ses enfants nés le 29 septembre 
1940 et 26 novembre 1941 dans une commune 
où il était réfugié, différente de celle du 
sinistre. (Question du 18 février 19417.) 


Réponse. — L'article 21, 3e de la loi 46-220 
du ?8 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre, prévoit une majoration de l'indemnité 
mobilière attribuée aux sinistrés, de 30 p, 100 
par enfant ou ascendant vivant au foyer au 
moment du sinistre. Celte majoration cor 
respond au supplément d'objets mobiliers, 
dont la présence d’enfants ou d’ascendants 
au foyer, au moment du sinistre, permet de 
présumer l'existence. Le sinistré ayant dû éva 
cuer son appartement le 16 juin 1940, l’imvor 
tance du mobiiler détruit ne peut s’apyrécier 
que d'après la composition de son foyer à 
cette date, De ce fait, aucune majoration ne 
pourra Ôtre accordée au titre de l'enfant né 
le 25 novembre 1941, Par contre, le simistré 
percevra une majoralion de 20 p. 100 pour 
l'enfant né le 24 septembre 1940 qui, concu 
antérieurement au 16 juin 1940, peut être, par 
une interprétation bienveillante de 1a loi, tenu 
pour né à cette date, 





1099. — M. Louis Marin rappelle à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme 
sa question écrile ne 486 et la réponse qui a 
été insérée au Journal officiel du 2 février 
1947; et lui demande s'il pourrait préciser de 
quelle manière l'indemnité d'éviction « tien- 
dra compto » de la valeur des stocks non 
reconstitués, et si; en ce qui concerne les- 
dits stocks, l'indemnité d’éviction sera égale 
à 30 p. 100 de la somme qui eut été nécessaire 
à la date de la renonciation à la reconstitu- 
tion, pour reconstituer la quantité de stocks 
détruits correspondant au fonctionnement, 
pendant trois mois, de l'entreprise sinistrée. 
(Question du 5 mars 1911.) 


Réponse. — L'indemnité d'éviction. in:tituée 
par l'article 19 de la loi 46-23$9 du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre, sera égalo 
à 30 p. 100 de la valeur, à la date de la renon- 
ciation à la reconstitution ou à i'expuatlion 
d'un délai qui sera ultéricurement ‘ixé par lo 
ministre de la reconsiruction et de l'urba- 
nisme, du stock détruit dans la mesure où ce 
stock ne dépassait pas celui qui aurait été 
nécessaire au fonctionnement, pendant trois 
mois, de l'entreprise si ellé avait été recons- 
tituée. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


969. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité cociaie 
si l'extension des avantages de la législation 
sur les accients du travail aux accidents sur- 
venus pendant le trajet de la résidence au 
lieu du travail doit entraîner pour les entre- 
prises employant des salariés qui utilisent sur 
ce trajet, et de leur propre chef, un véhicule 
automobile, le payement de la cotisation ma- 
orée (soit le double pour un automobiliste et 
e décuple pour un motocycliste), lors même 
que ces salariés n’emploient jamais leur véhi- 
cules pour les besnins duservice; dans l’affr- 
mative, si les salariés, me cg pour leur 
comple un véhicule automobile, doivent re1n- 
bourser à l’entreprise la différence entre la 
cotisation normale et Ja cotisation majorée 
versée pour leur compte. (Question du 25 juin 
4947). 


Réponse. — Les cotisations appliquées en 
matière d'accidents du travail garantissent, 
sans majoration aucune, contre tous les ris- 
ques couverts par la loi n° 46-2126 du 30 oclo 
bre 1946, y compris ceux survenus au cour: 
du trajet effectué pour se rendre au travail, 
quel que soit le mode de transport, dans !°s 
conditions prévues à J'article 2, 2% alinéa 2 
la loi précitée. ; 





— 
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972. — M. dean-Moreau demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelle est la rémunéralion prévue pour Je 
ayement des travaux effectués par les gref- 


] 


ers de justice de paix auxquels la loi sur | 


la sécurité sociale a confié le soin de procéder 
aux enquêtes d'accident du travail. (Question 
du 25 février 191). 

Réponse. — Un projet d'arrêté tendant à 
fixer, conformément aux @ispositions de L'ar- 
ticle 43 du décret n° 46-2959 du 31 décembre 
4916, portant règlement d'administration pu- 
brique pour l'application de Ja loi du 20 octo- 
bre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelies, les tarifs de divers émoluments et 
indemnités alloués en application de ladite 
di, est actuellement soumis au contreseing 
du ministre es finances. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


623. — M, Maurice Viollette demando à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
si l'administration va se décider à remettre 
en service, avec aulorail, la ligno Dreux-Main- 
tenon qui dessert des centres extrêmement 
importants comme Nogent-le-Roi, et s’il n’y à 

as abus à remettre l'exploitation de ces rela- 
ions à une société de cars qui entasse les 
voyageurs sans qu'il soit permis aux inva- 
lides ou aux femmes en insanre de maternité 
d'y avoir accès. (Question du 4 février 1947.) 

Réponse, — Le rétablissement du trafic fer- 
roviaire voyageurs de la ligne Dreux-Mainte- 
non à ét examiné par le comité technique 
départemental des transports d’Eure-et-Loir 
dans sa séance du 27 février 4937. Ce comité 
a estimé qu'il n’y avait pas lieu, actuelle- 
ment, d'envisager la reprise de lexp'oitat'on 
de celte relation par voie ferrée. Mais, afin 
d’augmenter-les fréquences routières sur cette 
liaison, l’entreprise de transports qui en 
assure la desserte doit mettre très prochaine- 
ment un troisième autocar en service. En 
eutre, cette sociélé dispose de véhicules en 
réserve permettant les doublages nécessaires 
en période de pointe. 





742. —— M, Géraud Jouve signale à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
que la ligne de chemin de fer Saint-Flour- 
Brioude a été arbitrairement supprimée par 
le gouvernement de Vichy; que toutes les 
démarches entreprises jusqu'ici auprès des 
pouvoirs publics sont restées sans résullat, 





| 


malgré les vœux unanimes ct nressants émis 
par lies chambres de commerce d'Aurillac et 
de Briowle, par les conseils municipaux di 
Saint-Flour, de Lastic 


de la Chap lle-Laur( it, 
de Vedrines-Saint-Loup, de Brioude, de Coren, 
de Vieillespesse, de Saint-Poncy: et demande 
si la ligne peut être rétablie à bre 

(Question du 43 février 1947.) 


Réponse. — Le rétablissement ferroviaire 


de la Egne Brioude-Saint-Flour a été examiné 
par 19 comité technique départemental des 
transports de la Haute-Loire dans sa séance 


| 

du 9 janvier 1947, Co comité a estimé 
la remise en état de la voie ferrée, 
partie a été déposée en 1941, entrainéfait des 
dépenses hors de proportion avec les recettes 
à espérer et que, dans l’ensemie, les 
lations intéres peuvent être m'eux des- 
rvies par Ja route que par le rail 


sees 


st 


975, —— M. Jean-Marie Louvel demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports: 1° les raisons pour lesquelles les 
accords passés depuis 1924 avec l'union na 
tionale des associations de tourisme  (U.N. 
AT.) concernant l’organisation et le fonction 


nement des examens d'aptitude et de conduite 


des véhicules automobiles ont été dénoncés, 
car il apparaît en eflet que ces accords sem- 
blaient donner satisfaction au public et rap 
portaient un bénéfice intéressant À l'Etat; 
20 s’il envisage de négocier de‘ nouveaux 
accords avec celle associalion, et, en tout état 
de cause, les mesures qu'il compte prendr 
pour assurer 1e fonctionnement satifaisant des 
examens d’aplitude à la conduite des véhi 
cules automobiles. (Question du 25 février 
1917). e 

Réponse. — 19 La dénonciation de l'accord 
qui existait entre le ministère des travaux 
publics et des transports et Punion nationale 
des associations de tourisme,spour l’organisa- 


tion des examens d’aplitude à la eoncuilte des | 


automobiles et à Ja constilution d'un 
central des candida!s, a été jugée nécessaire, 
Je département ayant l'intention de réviser 
le régime actuel de délivrance des permis de 
conduire, en vue de le placer plus étroite- 
ment sous la dépendance directe de la puis- 


sance publique; 20 Le régime actuel conti- 
nuera à jouer jusqu'au 931 aGécembre 41947; 


les dispositions qui devront le remplacer sont 
à l'étude, 


1042. -- M, Edgar Faure expose à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des transports: 
a) qu'en vertu de l'article 29 du 


fichier | 


code de Ja , 








route et des arrêtés en date des 4 avril 1924 
et 1er septembre 1%8, le ministre des travaux 
publics à chargé l'union nationale des asso- 
ciations de tourisme (U.N.A.T.), &, 1 César- 
Franck, à Paris, de l'organisation et du fonc- 
Uonnement, dans ‘ou les d N irilecments, des 
cxamens d'aptitude à Ja conduile des 
véhicules automobiles et de la constitution 
d'un fichier central de candidats au permis 
de cond e où sont enregistrées, par conduc- 
té ur, l pt rations relative à la dé- 
livra au relrait de ce permis; b) que 
ctte iation s'est montrée digne de da 
miss lui a été confiée de 19% à ce 
jour en faisant passer neuf milli d'exa- 
mens de toutes cafégories, dans des conût- 
lions qui ont été considérées comme parfaite- 


ment satisfaisantes; 
cevant qu'une 
payé par les candidats, son 
assuré au Trésor un 


c) que l'U.N.AT 
partie du droit de 1: 


ne per- 
devance 
intervention 4& 
bénéfice net d'environ 
36 millions de francs; d) que, par leltre du 
30 décembre 196, Je ministre des travaux 
publics et des transports a fait connaître qu'il 
dénonçait l'accord préalablement intervenu, 
et ee, pour le 4er janvier 4948; e) qu'en con- 
séquence, cette dénoncialion a amené le 
conseil d'administration de Y'U.N.AT. à faire 
Savoir au rninisire des travaux publics quo 
si un nouvel accord ne pouvait être envisagé, 
il demandait immédiatement à être dégagé du 


service considéré, le 31 mars 1947; et de- 
mande dans ces ‘canditions: 10 les motifs 
pour lesquels fl croit devoir renomcer 
à une organisation qui avait permis, 
jusqu'ici d'assumer une tâche importante 
dans des conditions qui assuraient sas 
tisfaction au publie et qui n'entrainatent 
aucun frais budgétaire; 2° quelles sout les 
dispositions auxquelles il envisage de recou- 
rir dès que l’arrangement aura pris fin, soit 
au 1 janvier 19%8, par sa dénonciation, soit 


au 91 mars 1947, en raison de la position 
prise par VU.N.AT, devant la dénonciation 
de l'accord. (Question du 28 février 1947.) 


Réponse. — 10 La dénonciation de l'accomd 
qui existait entre le ministre des travaux 
publics et des transports et l'union nationale 
des associations de tourisme, pour l'organi- 
sation des examens d'aptitude à la conduite 
des automobiles et à la constitution d’un 
fichier central des can®Mdats, a été jugé né- 
cessaire, le département ayant l'intention de 
reviser le régime actuel de délivrance deg 
permis de conduire, en vue de le placer plus 
étroitement sous la dépendance directe de la 
puissance publique ; 2e le régime actuel cer 
tinucra à jouer jusqu'au 31 décembre 4947: 
les dispositions qui devront Je remplacer son£ 
à l'étude, 
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Ben Aly Chérit, Brusset. Cudenet. Foulupl-Esperaber, lHulin. Loustau 
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Kuehn. Moch (Jules), Schmitt (Albert}, Bas-, Theetten. Goudoux. Montagnier, L 
Labrosse. Moisan. Rhin. Thibault, Gouge. ôquet, 
Lacaze (Henri), Mollet (Guy}. Schmitt (René), Thiriel. Greffer, Mora. 
Lacoste. Mondon, Manche, Thomas (Eugène). Grenier (Fernand). Morand, 
Lalle. Monin. Schneiter. Thorez (Maurice), Gresa (Jacques). Mouton, 
Lamarque-Cando. Monjaret, Schuman (Robert), Tillon (Charles). Gros. Mudry. 
Lambeït (Emile), Mont Moseike. Tinaud, (Jean-Louis). Mme Guérin (Lucic), | Musmeaux. 
Doubs. Monteil (André), Fi- | Schumann (Maurice), | Tinguy (de), Seinc-Infériceure. Mme Nedelec, 
Mile Lamblin. nistère. Nord. Triboulet, Mme Guérin (Rose), | Noël (Marcel), Aube, 
Lamine-Gueye. Montel (Plerre). Segelle. Truffaut, u! Seine. Patinaud. k 
Laniel (Joseph). Moro Giafferri (de). Senghor, Valay, Guiguen. Paul (Gabriel), 
Lapie (Pierre-Olivicr). | Mouchet, Serre, Valentino. Guillon (Jean), Indre-| ‘Finistère. 
Laurelli. Moussu. Sesmaisons (de). Vée. ei-Loire. Paul (Marcel), Jaute. 
Laurens (Camille), Moustier (de), Siefridt, Vendroux. Guyot (Raymond), Vienne. 
Cantal, Moynet, Sigrist. Verneyras. Seine. Paumier. 
Laurent (Augustin), Mutter (André). Silvandre, Very (Emmanuel), Hamani Diori. Perdon (Hilaire), 
Nord. Naegclen (Marcel), Sion, Viaré. Hamon (Marcel). Mme Péri. 
Le Bail, Ninine, Sissoko (Fily-Dabo). Viatte. Mme HertzogCachin. | Péron (Yves). C! 
Lecacheux. Nisse. Solinhac, Mine Viénot. Hervé, (Pierre). Petit (Albert), Scine, \ 
Lecourt, Noël (André), Puy-de- | Sourbet, Villard. Houphocet-Boigny. Peyrat. 
Le Coutaller. Dôme, Taillade. Violletite (Maurice), Joinville (général) Pierrard, 
Lécrivain-Servoz. Noguëres, Teilgen (Menri), Vuillaume, (Alfred Malleret). Pirot. x 
Leenbhardt,. Olmi. Gironde, Wagner. Juge. Poumadère, 
Mme Lefebvre (Fra Orvoen., Teitgen (Picrre), Ie- | Wasimner. Julian (Gaston), Hau-| Pourtalet. 
cine), Seine Palewski. et-Vilaine, Mlle Weber, tes-Alpes. Pronteau. 
Lefèvre-Pontalis, Pantaloni, Temple. Walft, Kaboret Zinda. Prot. 
Legendre. Penoy. Terperd. Yvon. Khider, Mme Rabaté. 
Lejeune (Sax), Petit (Eugène), dit Térrenoire,. Kriegel-Va:rimont. Rabemananjara, 
Sornme. Claudius. Lambert (Reset D 
Mme Lempereur Petit (Guy), Basses- P ouches-Gu-Rhône. Raseta, — 
Le Scic!lour. Pyrénées. N'ont pas pris part au vote: Lamine Debaghiné, Ravoahangy. 
Lescorat. Mme Peyroles, Ê Lamps. Renard. 
Lespès,. Peyte]l .. MM. Chambeiron. Lare)pe. Mme Reyraud. âu 
Letourneau. Pflunlin. Airoki. Chambeun (de). Laribi. Rigal (Albert), Loir L, és 
Le Troquer (André). Philip (André), AE. Mme Charbonnel, Lavergne. Mme Roca. dc 
Levindrey. Pierre-Grouès. Angele{li. Chausson, Lecœur. Rochet (Waldeck), 
Lhuissier, Pinay. Apithy. Cherrier, Mme Le Jeune .(Hé- | Rosenblatt. 
Liquard. Pincon. Mile Archimède, Citerne. lène), Côles-du-Nord. | Roucaute (Gabriel), 
Livry-Level. Pineau, Arthaud._ | Cogniot. Lenormand. Gard. 
Loustau. Pleven (René). Astier de La Vigerie (d”). Costes (Alfred), Lepervanche (de). Roucaute (Roger), 
Louvel. Poimbœuf, Auguet, Seine. L'Huilliee (Walk). Ardèche. 
Lucas. Mine Poinso-Chapuis.. Baïlanger (Robert), Pierre Got. + Lisette. Ruffe. 
Charles Lu Poirot (Maurice). Seine-et-Oise, Coulibaly Ouezzin, Llan’e. Mile Rumean. 
Mabrut Poulain. Barel. Cristofol. Lozeray. Saravane Lambert, 
Macouin. l'ourtier, Barthélémy. Mme Darras, Maillochean. Savard. 
Malbrant. Pouyet, Bartolini. ï Dassonville, Mamadou Konate, Mme Schell, 
Mallez. Mile Prevert. Mme Bastide (Denise), | Demusois. Mamba Sano, Servin. 
Marcellin. Prigent (Robert), Nord Loire, ï Denis (Aphonse), Manceau. Signor. 
Marc-Sanghier. Prigent (Tanguy), Fi- | Ben Aly Chérif, Haute-Vienne, Martine. Sail. ï 
Marie (André) nistère, Benchennouf. Derdour, Mafty (André). Mme Sportisse. 
Marin (Louis). Queuille, Benoist (Charles). Deshors. Masson (Albert), Thamier, 
Maroselli Quilici, Bentaieb. Djemad. Loire, Thuillier. 
Martel (Louis): Rabier. Berger. Mme Douteau. Maton. Touchard, 
Ma:tincau. Ramadier. Besset, Doyen. _ fi Mekki. : : Toujas. 
rv Kpi aq Jean), Haute- | Ramarony: Billat, Dreyfus-Schmidt. André Mercier, Oise. Tourne. 
a Ramonet. Biscaret. Duclos (Jacques), Mme Mel. Tourlaua. 
Maurellet Raulin-Lahoureur (de) | Bissol. Seine. og Meunier (Pierre), Mme Vaillant - Coult- 
Maurice-Petsche Raymonrd-Laurent. Blanchet. Duclos (Jean), Seinc- Côte-d'Or. _rier. 
Moment Recy (de). Boccagny. et-Oise. Mezerna. Vedrines. 
Maver (Dante). Seine. | Reeb. Bonte (Florimond). Dufour. 3 Michaut (Victor), Vergès. 
MAJCF (PARC, SRE, | pegaudie. Boukadoum, Deumet (Jean-Louis). Seine-Inféricure. Mme Vermecrsch. 
René Mayer, Conslan- Reille-Soult. Bourbon. Duprat (Gérard. Midol. Pierre Villon. 
tüine. Rencurel. Mme Boutard, Mare Dupuy, Gironde. | Mokhtari. Zunino. se 
ur. Tony Révillon. r Boutavant, Dutard. ; 2. - 
rem Reynaud (Paul). Boysson ({de). Mme Duvernois. Excusés ou absents par congé: SR 
sd Ribeyre (Paul). Brault. Fajon (Etienne). nié 
Meck. tigal (Eugène), Seine, | Mme Madeleine Fayet. Mlle Bosquier, Mendès-France. 
Médecin. Rincent. Braun. Félix-Tchicaya, MM. Montillot. 4, — 
Mehaignerie. Rivet. Brillouet. Fievez. Kauflmann, Schauffler, â, - 
nat di : Roclore Cachin (Marcel). Mme De nn 
Mercier. (André-Fran- | Rollin (Louis) Cadi (Abdelkader). Mme Galicier, ; : ë 
cois), Deux-Sèvres, Roques. Gains. Garaudy. N'a pas pris, part au vote 6. — 
Métayer. Roulon. Camphin. Garcia. M. Edouard Herriot, président de l’As:cme 1. - 
Jean Meunier, Iñdre-| Rousseau. Cance. Gautier, blée nationale, qui présidait la séance, | 
et-Loire. Saïd Mohamed Cheick. ee CRT, eng di L:0 
ich: auis), Ven-| Sauder. aute-Marne, Mme Ginollin. à | ve. 
eu à D: Schaff, Casanova. Giovoni, _ Dans le présent ecrutin, MM. Rabemanan 
Michelet, Scherer. Castera, Girard, jara, Raseta et Ravoahangy, portés ns pi 
Minjoz. Schmidt (Robert), Cermo'acce, Giratdot, « n'ayant pas pris part au vole », déciaren Ro 
Mitterrand, Haute-Vienne Césaire, Gosnat, avoir voulu voter « contre », : 
su! 
à 
tri 
che 
A 
I 
be 
tige 
L — 
] 
t 
d'u 
10, - 
{rir 
s 4! 
St 4 





Paris, = imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


+ 





